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ONSlEURle Comte de Marfan entre- ' 
prend dans cette Réponfe de faite voir, que 
tous les différents moyens, qui font propofez 
par Monficur de Cahors, ne peuvent eftre re- 
ceus, ny établir en Iuftice un abus. 

Mais avant d'entrer dans l'examen de tous 
Ces moyens, il eft important de fçavoir en quoy confîfh nt les 
libertez de l'Eglife Gallicane: C'eft' un terme qui Te prend feu- 
vent d'une manière bien vague, £>C on peut dire que ceux mê- 
mes qui conteftent l'exercice de la PuifTance légitime du Pdpe, 
s'en fervent, pour couvrir d'un nom auiTi fpecieux &: auiîi re- 
commandable, leurs fchifmes 6c leurs divifions. 

Il ne faut pas s'imaginer comme font plufîeursqui font peu 
inftruits des véritables maximes, que ce foit un privilège ou 
une liberté de l'Eglife Gallicane, de s'oppofer aux grâces que le 
Pape peut accorder, & qui dépendent de l'autorité Ecclefiafli- 
que, qu'il exerce fans aucune conteftation d'une manière Souve- 
raine. 

C'eft toutefois Ce qu'on veut faire croire à plufieurs perfbn- 
nés, c'eft le difeours que tiennent ordinairement ceux qui veu- 
lent exeufer leur rébellion contre les PuifTances légitimes, ils 
difent qu'ils deffendent leur liberté. 

La liberté Canonique, qui fait celle de l'Eglife Gallicane, 



ne confifte pas à former des cortteftations contre l'autorité du 
Pape, elle confifte principalement, comme a remarqué le docte 
Moniteur Dupuy dans fon Commentaire fur les libercez de 
l'Egliie Gallicane, Au droit d'empêcher que les Papes n'entre, 
prennent tien en ce Royaume au préjudice de la dtjpofition 
des anciens Canons , fi ce n'efi du confient ement du Boy & du peu. 
pie. 

Ces derniers mots expliquent très-bien l'effet de nos Libér- 
iez, & fonr connoître qu'il n'eft pas véritable que ce foit une 
liberté de l'Egliie Gallicane de ie maintenir dans l'obfervation 
rigoureufe des anciens Canons. La France reçoit les difpenfes 
mêmes gratieu les, comme on fera voir dans la fuite, elle s'ac- 
commode fou vent des relâchemens mêmes de la Difcipline, par 
une condefeendance, pour ceux qui ne peuvent pas toujours vi- 
vre, fnivant l'auftenté des anciens Canons. 

Toute la différence qu'il y a donc à cet égard entre la France 
& entre les autres Païs, qu'on appelle Pais d'Obédience, c'eft 
qu'en France on eft en droit de ne point recevoir ces fortes de 
Difpenfes, fi ce n'eft: du confentement du Roy & du Peuple; & 
c'eft dans cette différente manière d'accepter & d'exécuter les 
Brefs du Pape, que confifte toute noftre liberté. 

Par exemple, fuppofé que le Pape voulut accosder plusieurs 
Difpenfes femblables à celle qu'il a accordée à Monfieur le 
Comte de Marfan, & qu'on voulut les faire exécuter dans le 
Royaume fans le confentement du Roy, ou fans obtenir Ces 
Letrres Patentes, & les Eure enregistrer dans une Cour Souve- 
raine, qui en fait une acceptation publique, en ordonnant qu'el- 
les feront exécutées : On convient que cela ne Ce devrait pas au- 
torifer, & qu'il ferait de la prudence & du devoir de Meffieurs 
les Procureurs Généraux de s'y oppofer, parce que cet exercice 
trop étendu de la Puiffancedu Pape, ferait une entreprife contre 
les Liberrez del'Eglife Gallicane. 

Maisla contravention ne confi itérait pas, en cequeces Difpen- 
fes dérogent aux anciens Canons, parce que tontes les Difpenfes, 
comme on le fera voir, connennent la mefme dérogation; mais 
tout l'abus qu'il y aurait ferait dans l'exécution qu'on en vou- 
drait faire indépendamment de l'Autorité du Roy , & de Ces 
Cours Souveraines. Cela eft certain : Il fuit aufîi de cette ob- 
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fervation, que dés le moment que le Roy a bien voulu recevoir 

un Bref deDifpenfe, & qu'il a fait expédier Ces Lettres Patentes 
pour en procurer l'exécution dans Ton Royaume, &qu'enfuite 
ces Lettres Patentes ont efté Enregifhésdans une defes Cours 
fur les Conclurions de Moniteur le Procureur General, qui eft 
le feul légitime Defenfeur des droits de la Couronne, & des Li- 
bertez de l'Eglife Gallicane, comme a remarqué M. Du Puy 
dans le même endroit qui a efté cy-deflus rapporté ^ on ne peut 
plus fe faire un moyen d'abus contre cette Difpenfe,de ce qu'el- 
le déroge aux anciens Canons , parce que l'acceptation qui eft 
faite de cette GracedansIeRoyanme, par le concours de l'auto- 
rité Royale, & de la Iuftice, la rend irrévocable, fuivantmême 
tous les principes des Libertez de l'Eglife Gallicane; de on mon- 
trera dans fon lieu les confequences dangereufes , que ponnoit 
produire la refiftance des particuliers, il elle pouvoir en ce cas 
avoir quelque fuccés. 

Qu^on ne dife donc pas, comme on tâche de leperfuader dans 
le Public, que nos Libertez coniiftent à fe régler fuivant les an- 
ciens Canons: Il feroit, peut-eftre, à fbuhaiter, que cela fe fift de 
cette manière; MaisaiTurément le Clergé de France ne s'accom- 
moderoit pas de cette exacte & rigoureufe obfervarion des Ca- 
nons. Auili peut-on dire, que dans tous les Siècles, & même 
dans les bien-heureux temps de l'Eglife, où la feule charité étoic 
le principe & le motif qui faifoit agir ; on a cru quel'ufagedes 
difpenfes étoit légitime; & c'eft ce qui a fait dire à des Peribn- 
nes habiles, que ces idées que des gens zelez fe forment tres-fou- 
vent dans la ferveur de leurs M éditations, font des idées de Pla- 
ton, parce que dans la pratique, la rigueur des règles ne peut pas 
toujours compatir avec la foibleiTe des Hommes. 

La confequence cerraine qu'on doit tirer de ce qui a efté cy- 
deffus rapporté, qui contient une explication de ce qu'on doit 
entendre par le morde Liberté de l'Eglife Gallicane, eft que 
nous ibmmes en droit & en poiTeifion de ne point recevoir les 
Brefs de Cour de Rome, dans les matières qui peuvent bleiTer 
les Canons, que cela ne fe fafTe du confentement du Roy, &c de 
l'autorité de les Cours ; mais aufli quand l'acceptation de ces 
mêmes Brefs eft faite de cette manière, & que l'exécution en 
eft ordonnée par une Cour Souveraine, on foûtient qu'il eft 
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inouï, c\: qu'on n'en fçaurout rapporter d'exemple contraire, que 
l.mi.iisccs lîrcfsayent cfté révoquez, ny que l'exécution en ait 
éfté retardée, ou empêchée fur la plainte d'un particulier. ' 

La Propofition paroift bien affirmative , mais on l'avance 
avec confiance, parce que Monfieur de Cahors ne peut alléguer 
aucun exemple ny préjugé qui puifTc la détruire. 

Si l'on pénètre dans les raifons qui peuvent iervir de fonde- 
ment à cette propofition, elles paraîtront folides & démonfrra- 
tivcs à ceux qui ne fe laififent point prévenir par les apparences, & 
qui veulent de bonne foy, entrer dans l'examen d'une affaire, 
fans preocupation ou {ans intereft. 

Pour ne point foi tir de l'efpecequi feprefente. Qujeft-ceque 
fait Monfieur de Cahors, pour empêcher à prefent l'exécution 
du Bref de Monfieur le Comte de Marfan; Qu^on l'écoute 
difcounr; Qujon life fes Mémoires, fes Fa£tums, fes Ecritu- 
res: Il dit par tout, queceBrefeftabufif; Qu'il eft contraireaux 
Canons; Et de là il prétend conclure, qu'il blcfle les Libériez de 
l'Eglife Gallicane. Voila toute fa confequence : On cioid avoir 
desja montre, qu'elle n'étoit pas bonne dans les principes ; Mais 
qu'on faiïe reflexion fur fa qualité, c'eft un particulier: Eft-ceà 
luy à le dire ? Après que le Roy, dont le difeernement eft fi 
exquis, a fait expédier des Lettres Patentes pour confirmer ce 
Bref, après que Monfieur le Procureur General du Grand Con- 
feil, dont le mérite, la fuffilance; & la probité font fi fort connus 
dans le public, A confenty pour le Roy , pour tout le peuple &c 
le public, que ce mefme Bref fuft reçeu & exécuté dans le 
Royaume félon fia forme & teneur, après que le Grand Conieil, 
c'eft à dire une des plus éclairées Compagnies du Royaume, &c 
fur tout en cer fortes de maneres, a ordonné que ce mefme Bref 
feroir exécuté dans le Royaume, & que Mr le Comte de Marfan 
en joiiiroit félon la forme & teneur. 

Arïurément l'intereft particulier de Monfieur de Cahors, ne 
peut pas détruire l'effet d'une acceptation publique 8£ folem- 
nelled'un BrcfdeDifpenfe du Pape, Le Bref eft reçeu par le 
Roy, 8c par une Cour Souveraine, qui reprefente tout le peu- 
ple, & qui a porté fon Iugcment fur la validité de ce Bref, & 
ainfi bien loin qu'on puiife oppofer à prefent les Libertés de 
l'Eglife Gallicane , qu'au contraire on peut dire, que fuivant 
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nos mœurs èc nos ufages, la re fi fiance ôc l'oppofition de Mon-- 
iieur de Cahors combat le droit public, qui ne permet pas que les 
particuliers puiiTent cenfurer les effets approuvés de la Puifïance 
du Pape, de la volonté du Roy, & de la Iuftice. Qui voudra 
faire une ferieufe reflexion fur la pour fui te de Monfîeur de 'Ca- 
hots, teconnoîtra qu'il contefte au Pape la PuilTance, au Roy (on 
Autorité, & au Grand Confeil fa Science & fa capacité. Voila 
l'idée qu'on doit avoir de la Tentative. 

Après avoir expliqué au Confeil en quoy confîftent les Li- 
berté;? de l'Eglife Gallicane, il eft necelîaire encore d'entendre- 
ce qu'on appelle l'Eglife Gallicane. 

11 fcmble que Moniteur de Cahors, par l'intervention qu'il a 
fufeitée de Meilleurs les Agens Généraux du Clergé, veuille 
encore infïnuer que ks Prélats du Clergé de France reprefefttent 
l'Eglife Gallicane, &c qu'ainfi leurs Agens en Cour, qui fe plai- 
gnent du Bref acordé à Monfîeur le Comte de Marfan , doivent 
eftrc favorablement écoutez. 

Une fera pas difficile de montrer, que dans noitreufage, l'E- 
glife Gallicane n'eft point reprefentée par l'Affemblée de Mef- 
lieurs les Prélats de France, ÔC que Meilleurs les Agens ne pou- 
voient &: ne dévoient intervenir dans l'affaire dont il s'agit , &£ 
qu'ainfi leur intervention doit eftrerejettée, non feulement parce 
qu'elle eft inutile , mais encore parce qu'elle eft directement con- 
traire aux Règlements Généraux du Clergé. 

On ne veut point fe fervir d'aucune autorité étrangère, on? 
tirera toutes celles qui feront raportees de la part de Monfîeur le 
Comte de Marfan, de fources pures , on fe renfermera dans les; 
Autheurs, qui ont parlé le plus ayantageufement du Droit Fran- 
fois , & de nos libertez. 

Meilleurs Du Puy &: de Marca , dont le témoignage ne peut 
eftre fufpect, reconnoiffent que l'Eglife Gallicane eft reprefentée 
par l'Affemblée Générale de tous les Eftats , qui a pour Chef le 
Roy , qui en eft le Prefident& le Souverain Ordonnateur. 

Voicy comment s'en explique M. Du Puy, dans fon Corn* 
mentaire fur l'Art. i, des Libcrtez de l'Eglife Gallicane. 

il ue faut fax s'imaginer , dit -il , que les Ecdejïaftiqtieï 
François composent feuls le Corps de l'Eglife Gallicane. Tonte la 
France) c 'eft à dire tout les Catholiques François , compofent tom 
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mile le Corps de cette Eglijf , dont les Eve [que s font les Pï\n-< 
cipaux Aiiniflres. Il enraporte en fuite tous les exemple?. 

Venant à l'Hiftoirc de la Pragmatique SanoTion. 

Il dit que quand le Roy Charles fîxiéme voulut fe refoudre 
furie fait du Schifme, qui travailloit la Chreflienté, il affem- 
bla PEglifc Gallicane, Sa Majeflé y étoit prefcnte,accompagnée 
des Princes de fon Sang , des Grands du Royaume, de fon Con- 
feil d'Etat, compofé d'un grand nombre de Séculiers, de plus 
les Evefques y étoient, les Abbés, les Docteurs, les Députes 
des Vmverfités. 

Voila ce qu'on appelé l'Afïemblée de TEglife Gallicane. On 
voidque les Prélats y affilient avec les Séculiers comme mem- 
bres de l'Etat, ils y ont voix confultative de même que les au- 
tres , & ils ne peuvent pas par confequent former eux feuls ÏE~ 
glife Gallicane. 

Monficurde Marcadans fon Traité De Concordik Sacerdoty 
& Imper q\ Chapitre premier livre fécond, iftuàduarum /"#. 
tefiatttm confortium , Ecclefia Gallicanœ nomine apud nos contine. 
tur t ita ne liberté tes Eeclefiœ GaUuana, munera pote fiât is vtriuf- 
que , tant Ecclefiafiicœ quam CtvUis . certis qmbufdam bine inde 
finibtu circumfcripta compleîiuntur. Jguare longea propofito aber» 
rant % qui EcclefamGaBicanam Clero coétcent % latior efl illitu fiyni- 
ficatio , qux Laicos ipfumque Regsm comprehcnâit. 

Moniteur Du Puy, qui raporteaulîi Cette autorité y fait cette 
reflexion dans l'endroit qui a efté cy-defTus cité. 

Ces perfonnes compofent l'Eglifc Gallicane, c'eflpar la re- 
folution commune de cette AfTemblée, que les affaires fe deci-< 
dent, & non pas des Evefques feuls. 

On void par le fentiment de ces deux grands Personnages, que 
T intervention des Agens Généraux du Clergé de France, ne doit 
point efhe regardée comme un acte fait au nom de l'Eglife Gal- 
licane. Car quand ils auraient une Procuration de tous les Pré- 
lats de Fiance, laquelle ils nefçauroient juftifier, il efl certain 
que le confentemenr du Roy, joint à PArreft d'enregiftrement 
du Confeil , qui a ordonné que le Bref de Difpenfe de Monfieur 
le Comte de Marfan feroit exécuté félon fa forme & teneur, de- 
vrait prévaloir à cette contradiction , que les Prélats de Fiance 
pouroient former: Parce que dans l'Affemblée de l'Eglife Gai- 
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licane, la volonté du Roy , qui fe trouve fuivie du contente- 
ment de fes Magiftrats , qui en ces fortes d'affaires ont une prin- 
cipale direction , prévaudrait fans doute à la refiftance du Clergé 5 
c'eft ce qui doit faire connoître , que ceux qui s'imaginent don- 
ner quelque recommandation à des conteiiations qui font à déci- 
der dans des Cours Souveraines , en mandiant l'intervention des 
Agcns Généraux du Clergé, fe trompent le plus fouvent. 

On fçait mefme , que ces fortes d'interventions ne font point 
reçeuè's dans les Parlements; & fi auConfeil Privé Se au Confeil 
on les reçoit quelquefois, ce ne doit eflre que lors qu'il s'agit de 
l'exécution des articles du Cahier ou du Contract fait entre Sa 
Majefté & le Clergé , où bien lors qu'il s'agit de la contraven* 
cion aux Déclarations que le Roy a eu la bonté d'accorder fur 
les remontrances ou follicitations du Clergé. 

Mais dans les affaires qui font entre des Particuliers, Meilleurs 
les Agens n'ont aucune qualité pour intervenir: En effet, fi le 
motif de leur intervention eft de maintenir Jles droits de l'Eglife, 
ils entreprennent fur le miniftere de Meilieurs les Procureurs 
Généraux , dont la pnncipalefon&ion eft de veiller à tout ce 
qui concerne le droit public. 

Il ne s'agit point dans la conteftation qui fe prefente d'aucu- 
ne contravention au Contrat! fait entre le Roy & le Clergé , ny 
aux Déclarations accordées au Clergé ; Il n'eit queftion que de 
l'exécution d'un Bref du Pape, que Sa Majefté a confirmé paï' 
fes Lettres Patentes, & dont le Confeil a ordonné l'exécution. 
Il femble qu'en cela Meilleurs les Agens Généraux, qui eftoient 
demeurez dans le filence durant tout le temps que la caufe a efté 
plaidée, n'ayent aucun intereft pour le Clergé ; Monfieur le 
Comte de Marfan ne prétend point fc difpenfer de payer fa con- 
tribution pour le don gratuit que le Clergé accorde au Roy, il 
prétend jouir de fa penfionaux mêmes charges, claufes èc condi- 
tions dont il joiiiffoit avant fon mariage ; c'eft même la charge 
qui fe trouve exprimée dans fon Bref; &c ainfi la queftion que 
M. le Comte de Marfan prétend eftre jugée par i'Arreft du Con- 
feil, n'intereffe point le Clergé, c'eft une grâce particulière & per- 
fonnellequi n'établit aucune charge nouvelle furie Clergé. 

Cette intervention d'ailleurs eft contraire aux Règlements 
Généraux du Clergé} on peut voir quelle «ft la fon&ion de Met 



fieurs les Agens , dans le quatrième Tome des Mémoires du 
Clergé. 

Meilleurs les Agens eftoi«nt autrefois appelés Syndics Géné- 
raux. Leur fon&ion eftoit d'avoir foin des affaires que le Clergé 
pouvoit avoir à la fuite de la Cour. Avant que les Bureaux des 
Chambre Ecclefiaftiques fuifent établis , ils avoient connoiffan- 
ce des contestations qui furvenoient dans le département des De- 
cimes. 

Par les anciens Reglcmens faits dans l'Affemblée tenue ea 
1579. & 1580. renouvelés en 1625. il leur eft precifément def~ 
fendu de reprefenter le Clergé aux procès meus & à mouvoir, 
fi ce n'efî qu'ils euffent eux chargez expreffément par le procès 
verbal d'intervenir en quelques affaires ; & en cas de contraven- 
tion FAffemblée de 162,5. defavoué tout ce qu'ils auront géré fis 
négocié au. contraire, 

Cela s'eft toujours obfervé , Meffieurs les Agens ne font point 
intervenus, qu'ils n'ayent efté chargez de le faire par une Déli- 
bération de PAffemblée, lors qu'ils intervinrent dans la caufe 
de Mada/ne de Eontevraud, ils ne le firent qu'après en avoir efté 
chargez bar l'AfTemblée Générale. 

Il n'en fout pas davantage , pour montrer que Meffieurs les 
Agens du Clergé , qui n'ont efté chargez par aucune Delibc^ 
ration du Clergé d'intervenir , ne pouvoient former leur inter- 
vention, 

On en fçait bien auiîi les motifs , les Troupes Auxiliaire 
font connoître la foibleiïb de celuy qui les appelé, mais les règles 
de la Juftice ne fuivent pas le fort des Armes : Ce n'eft pas le 
plus grand nombre qui îemporte , le Confeil a désja fait con- 
noître dans des conteflations célèbres , que l'intervention des 
Agens du Clergé ne change rien à ladeftinée des caufes. 

On ne doute pas , que M onfieur de Cahors n'ait voulu fe mé- 
nager cette intervention , pour afoiblir la cenfure publique , qui 
avoit efté faite de fon entreprife. 

Il dira qu'il luy eft avantageux de faire paroîrre des Agens du 
Clergé, pour contefter au Pape fa Puiffance Se fon Autorité,' 
dans la diftribution de fes Grâces. 

Mais qu'il prenne garde que cette intervention ne foitdefad- 
youéepar Meilleurs les Prélats, qui ne croyait pas qu'il faille 
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s'oppofèr à l'éxecution des Difpenfes du Pape, ny chicaner contre 
une grâce qui eft perfonnelle. 

Cette intervention reflemblera fans doute à la lueur de ces 
fauHes Etoilles, qui paroilTcnt tomber du Ciel, mais qui ne durcn: 
qu'un moment, parce qu'elles n'ont aucune caufe permanente qui 
les preduife. 

Il femble que ce foit le Clergé , parce qu'on void paroiftre les 
Agens, mais cette intervention n'eftant point avouée par 1' AfTem~ 
bléedes Prélats, elle ne procède point d'où elle devroit venir, &c 
ne peut par conséquent produire aucun effet. 

Moniteur le Comte de Marfan a cette confiance dans la juftice 
& dans la probité de Meilleurs les Prélats , que s'ils eftoientaf- 
femblés , bien loin d'avouer cette intervention, ils la defavoiie- 
roient. 

Ces grands Prélats que l'Eglife honore font perfuadés, qu'il 
n'y a rien de plus dangereux pour la Religion que le mépris ap- 
parent qu'on fait de la PuilTance du Pape, il n'y a rien auffi qui 
ïcandalife d'avantage les etprits foibles,Ô£ qui autonfe davantage 
les Hérétiques , que les affronts qu'on femble vouloir faire au 
Pape, en contenant l'exécution de lés Difpenfes. En effet, com- 
ment concilier la contradiction avec la foûmiflio^ comment con- 
cilier l'autorité du S. Siège, avec des appellations comme d'abus 
inrerjettées de fes Décrets. 

On a beau chercher dans ces occasions , le vain prétexte des Li- 
bertés de l'Eglife Gallicane, les gens habiles fçavént à la vérité 
diftinguer les cas particuliers , dans lefquels on peut recourir au 
remède ; mais tout le monde n'a pas cette connoiiïance, la rciîftan- 
ce eft un fait qui eft toujours évident j & delà il arrive que Pef- 
prit.de foûminion , feul capable de maintenir l'unité dans l'E- 
glife eft anéanti : C'eft ce que S. Cyprien a trés-judicieuie- 
ment remarqué*, Z. B. t. Epifi. $. Non Miunde exorti errorei 
aut enata fchifmata , quam quoi vnus in Ecdeftâ Index vice Chrifti 
contemnitur. 

Après avoir ainii expliqué ce qu'on doit entendre parles Liber- 
tés de l'Eglife Gallicane, il -faut venir à l'examen des moyens 
contenus dans le Mémoire de Moniieurde Cahors. 

Le premier prétendu moyen d'abus confifte, en ce que Mon* 
fieur de Cahors foûtient que la difpewfe a efté accordée fans au- 
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eunccaufe Canonique, fans neceflité, ou utilité pour l'Eglife. 

Pour établir cette Propofition , il a voulu établit qu'il y a trois 
Tentes de Difpcnfes. 
Les Difpenfes ordinaires. 

Les extraordinaires qui ne doivent eftre accordées >que pour 
caufes graves &c importantes. 

Et enfin il en a fait une troisième efpece , qui eft celle des Dif- 
penfes gratieufes qu'il prétend eftre le feul effet de la puiflanec 
du Pape, &c n'avoir point d'autre caufe que l'ambition ou l'avarice 
des Officiers de la Cour de Rome. 

On ne fçait pas ou Moniieur de Cahorsa pris cette divifton ; car 
elle n'eft fondée fur aucune autorité. 

Moniieur le Comte de Marfan qui n'avance rien qui ne fou 
établi fur le fentiment des Auteurs graves , receus & approuvez 
dans le Royaume, trouveque tous ceux qui ont parlé des-Difpen- 
fès, ont reconnu qu'il n'y en a que de deux fortes. 

Les unes font générales , &c font accordées parle Pape à tout un 
Eftat,à touteune Province, à un Ordre,ou à une Communauté 
Régulière ou Séculière. 

Les autres font particulières Se perfoneîlcs ; & font regardées 
comme des grâces qui dépendent de la puiffance du Pape. 

Cette diftinétion eft établie par Moniteur de Marca Livre 3. 
de Concoîdtâ Sacerdotij , & Imper q. 

Il eft vray qu'à l'égard des Difpenfes générales , bien qu'elles 
ne faflent >que lever un obftacle du droit pofitif, dont le Pape 
peut difpenfer, neantmoins il faut qu'il y ait une cauic qui rende 
le changement qui eft fait légitime. 

Par exemple, fi le Pape vouloir difpenfer tous les Clercs de 
porter l'habit Clérical dans unEftat,ou dans une Province, il 
iaudroit qu'il y eut une caufe raifonnable , parce que cette dif. 
penfe feroit générale. Il y a par exemple une Difpenfe générale 
pour tous les Prêtres qui lont en Angleterre de porter les 
marques extérieures delà Clericature. Ilya une caufe de cette 
Difpenfe. 

Si le Pape vouloit difpenfer tous les Clercs d'aller à la Guerre, 
il faudrait qu'il y eût une caufe de nccefllté &: d'utilité. 

"Une Diipenfc accordée à tout un Ordre militaire, commeeft 
cetuy çle S . Lazare pour pouvoir poifeder des penfions par des gens 
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mariez, doit avoir une caufe, parce que c'en; une grâce perpétuelle 
& generalle. Elle regarde tous ceux qui feront profeiïion dans cet 
Ordre militaire ; & comme il peut y en avoir un grand nombre, 
il eftjufte que le préjudice que les Loix de l'Eglife peuvent rece- 
voir par ces fortes de Dilpenl.es ,foit reparé ou compenfé par une 
plusgrandeutilité, ou par des motifs jufl:es&: légitimes. 

Si le Pape, par exemple , vouloit permettre à tous les Clercs 
d'un Eftatou d'un Royaume, qui ont des penfions&r des Bene~ 

■ fices de iê marier , & de retenir la jouïfïance de ces Peniîons, 
nonobtlant qu'ils vinfent à contracter Mariage; On convient que 
certe Difpenfe étant generale } devrait eftre fondée fur des caufe s 
importantes. 

. C'efl: de ces Difpenfes générales dont Yves de Chartres a parlé, 
dans lefqucllesil faut qu'il y ait une compenfation de l'utilité de 
l'Eglife, avec le préjudice, qu'elle reçoit en apparence par le relâ- 
chement de fes Saintes Conftitutions. 

Laraifon eft:, que ces Difpenfes font plutôt regardées comme 
àcs Actes d'une jufte adminiftration, dans laquelle il e-ft fouvenc 

, necefïairc, que le Souverain relâche de lafeveritedes Règles^ 
parce que les conjonctures des temps , la neccfîîté ou Futilité du 
gouvernement le demande j C'eit de ces fortes de DiLpenfes 
dont Moniteur du Puy , cité par Monfieur de Cahots a voulu 
parler , lors qu'il a dit , Qivclles n'eftoient que des inter- 
prétations ou des déclarations de la Loy, Se que h le cas en avoit 
efté preveu par le Concile, les Pères i'auroient excepté de leur- 
Canon. 

Ces termes expliquent tres-r.ettement quel eit le cas de ces 
Difpenfes générales ; En effet Monfieur du Puy en rapporte les 
exemples: Telia /W, dit-il^ lesDiJfccnfcs que le Pape <tc-coideà 
un Ordre ReUgteuK pour relafcher la jiveritè a 'une Çcnjiuuiion qui 
in trouble la Paix^àuue Province ou à un FjLit pour prévenir un 
Schifme. 

Cela mar<|uequc ce que M. Dupuy a dit auparavant , ne fe 
doit appliquer qu'à ces Difpenfes générales , parce que tous cou* 
viennent que ces Difpenfes fontplùtoft des Actes delà Iuftiee 
diftnbutivc du Souverain, qui gouverne > que des grâces parri- 
, culieresSf perfonneiles j qui dépendent de là pu i flan ce &: de ù, 
volonté- - ■ 
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Les autre? Diipenfes . perfonnelles & particulières ne font pas 
regardées de la même manières , &c il effc facile de montrer , que 
pour les rendre légitimes, il n'eil: pas véritable félon nos mœurs 
qu'il faille qu'il y ait des caufes d'utilité ou de necelCté pourl'E- 
glife. 

C'eft toutesfois un principe qu'il n'y a aucune -de ces Difpen- 
fesqume contiennent une dérogation aupe Conciles Généraux, 
Provinciaux, ou Synodaux. 

Si on veut rapporter un exemple de celles que M. deCahous 
appelle ordinaires,, cette vérité fe trouvera ellablie. 

Le Concile gênerai de Latran a eftabli la prohibition des Ma- 
riages dans les degrés de confanguinité , & neantrnoins tous les 
jours {e Pape accorde des Diipenfes de Parenté , fans qu'il en 
exprime aucune caufe. 

Par le Concile gênerai de Vienne tenu en Fiance, il eft dé- 
fendu aux Religieux Mandians de pouvoir pofleder des Bénéfice^ 
l'Ordonnance du Roy Charles V 1 1. y eft conforme, & néan- 
moins !e Pape accorde toUvent ces fortes de Difpenfes , le Roy 
les authorife par fcs> Lettres Patentes. Il y en a un très grand 
nombre qui font enregiftrées au Confeil , fans qu'il y ait aucune 
caule que l'avantage des perfonnes dilpsnfées. 

Far le même Concile gênerai de Vienne, il eft : défendu de 
tonferer des Bénéfices Réguliers à d'autres qu'à des Religieux 
.Tctuellement profez dans l'ordre d'où- le Bénéfice dépend. Le 
Concordat établit encore cette Règle, Rcgnlarta Régularité i 
Neantrnoins qui fera reflexion fur le nombre des Séculiers quK 
■sont pourveus clans le Royaume des Bénéfices Réguliers , on 
trouvera qu'il y a prefqueunc dérogation générale au Concile de 
Vienne 6c au Concordat. 

Qu^on examine la caufe de ces Dispenfes^il n'y en a point d'autre 
que l'utilité perfonnellc de ceux qui fontpourveus de ces Bénéfi- 
ces, P*t commoâtui fu fient ai i vateant. Voila une caufe qui nç 
tegarde point affeurément l'utilité de l'Eglile univerfelle. 

Les Coadjutoren es des Evefchés font fi étroitement deffen- 
duës par les Çottftitiitions Canoniques. Il y en a une prohibition 
fi exprefie, qu'il fembie, qu'il n'y auroit que le casd'une neceilité 
évidente, qui dut porter le Pape à y déroger. Voicy les termes du 
Canon : Pavll C, 7. qucfl. 1. 
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Bs eo quoâ lïbi fucctjjoftm unjiitul vcffe dixifti,ttt te viunU 

la loio tuo EliytiuT Epifcopus^ hoc mil à ratione concedi patmur^ 

quia contra omnem Ecdefîafticam Reyilam vel infîituta Patrum 

tfje monftratnr. 

On void dans ce Canon, qu'il eft décidé, que les Coadju- 
toreries font contraires aux Règles de l'Eglife, 6c aux an- 
ciens Canons formez par le fuffrage des Saints Pères. 

Qu'on faffeà prefent reflexion fur le grand nombre des 
Coaojuroreries, qui ont efté accordées depuis un Siècle, 
qu'on en examine les eau Tes, on verra s'il y en a quelqu'une 
qui regarde l'utilité de l'Eglife, elles font prefque toutes 
fondées fur l'avantagede ceux qui lesontobtenuës. 

Ces Coadjutorenes font toutesfois des dérogations aux 
anciens Canons, elles introduifent une efpece de bigamie 
fpirituelle, puisqu'enmême temps il y a deux Epoux d'une 
même Eglife. 

TouteilesDispenfesd'âge ne contiennent elles pas autan: 
de dérogations aux Conciles Généraux, qui ont fiexacte- 
ment déterminé l'âge qui eft requis pour poffeder les Prela> 
tures ou les Digoitez dans l'Eglife, les Ordonnances du 
Royaume & le Concordat François'ont encore déterminé 
cette capacité-.Nul ne peut eftre pourvu, fuivant la Loy du 
Concordat d'un Prieuré Conventuel ou d'une Abaye, qu'il 
ne foit âgé de 13 ans, & d'un Evêché qu'il n'ait 27 ans; Se 
néant moins à l'égard des AbayesÔcdesPrieurezCÔ ven rueJs, 
on fçait quetous les jours leRoy y nomme de jeunesClercs 
Tônfurezâgezde 7a 8ans,5cquiont befoin parconfequenc 
d'une Dispenfe, de là Loy du Concordat & des Conciles. 

On fçait auffi, qu'il y a des Evcques, qui ont obtenu âc& 
Dispenfes d'âge, pour eftre pourveus aux Evcchez qu'ils 
pofTedenten vertu de ces Difpenfes. 

M. de la Suze,Evefque de Viviers, Doyen du Clergé de 
France, a efté pourveu de cet Evêché à dix huit ans.. 

Henry de Lorraine, fils de M. le Duc de Guife^ avoic 

cflé pourvu de i'Archevêché de Reims k l'âge de quatoze 

ans, & a jouy des fruits de cet Archevêché en confequence 

de cette Dispenfe. 

11 y a encore dans les RegiSres duConfeildu jo Odobrc 

D 
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^18. des Lettres Patentes confirmatives d'une Bulle du 
Pape Paul V. par laquelle le même Henry de Lorraine avoic 
«fté pourvu à l'âge de trois ans des Abbayes de Fefcamp, 
du Mont S. Michel, S. Martin de Pontoife, Juilli, Chau- 
me & Chambonj Les mêmes Lettres Patentes commet- 
coient l'adminiflrationde ces Abbayes, quant au Spirituel, 
à M. de Berulle, Supérieur General de l'Oratoire. 

LeRoy avoic accordé au même Henry de Lorraine une 
Penfion de 30000 1. furies fruits de l'Archevefché de Nar. 
bonne à l'âge de trois ans, & l'on fçait que cette penfîon 
fût confirmée par Arreft du Confcil contre M. de Rebé, 
qui la voulut conrefter. 

On a produit la Dispcnfe acordée à M. le Comte de Cler- 
mont, périt fils de M. le Prince, pour poffeder des Abbayes 
à l'âge de 3 ans, & des Penfions fur des Evêchez. Onarap- 
rorf^- ,'esProvifionsaccordécsàM. leComrede la Marche, 
auffi petit fi!> de M. le Prince, des Abbaye.; de Bon porc, 42 
Dourcïtmp^Àfâge de 2 an^ & on a fait voir que routes ces 
Dispenses n'avoiencpoic;veu pour motif l'utilité del'Eglife. 
La caufe qui en eft expliquée, elï l^ntereft particulier de 
ces Princes, à qui le Pape, qui eft un bon Père, » -.■.■■■• pour- 
voir, par une efpece-de légitime anticipée, qu'il leur donne 
iur les biens de i'Eglife, Vt commoâitu iuxta tni çeneris (plen- 
dorem faftentarivak'as : Perfonne ne doutera que Meffieurs 
lesPiinces Comtes de Clermont & de la Marche euffenc 
befoin pour fubilfter des revenus de ces Bénéfices j mais 
comme ces fortes de Dispenfes font regardées, comme des 
preCens, ou des bien faits que I'Eglife fait aux Princes, de 
qui eilereçovt toujours de îa protection^ dontelle a receu 
autrefois les biens immenfes donr elle jouit à prefenc, elles 
ne JaifTenc pas d'eftre receuës favorablement, bien qu'elles 
n'a y en t point d'autre motif, que de procurer le plus grand 
avantage &: l'utilité perfonnelle de ceux, à qui ces grâce: 
extraordinaires fonc accordées. 

La pluralité de^Benefices, qui eft fi contraire àl'efpritde 
i'Eglife, à toutes les Constitutions, & à l'intention des Fon- 
dateurs, la compatibilité de plufieurs Prelatures incompa- 
«ibles dans un même fujet, qui eft fi formellement condam- 
fiée par les Conciles, év qui fait que la cure des Amc# eft 
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négligée ou abandonnée, parla non refidencedes Prélats, 
ne laiffe pasd'êcreadmifefic receuëdansleRoyaume parles 
Difpenfes du Pape, qui n'ont point d'autre motif que i'uti- 
Jité perfonnelle de ceux qui font difpenfez, Ad ftatam tuum 
juxia Pontificatis Dignitatis decentiam tommodim (uflentanàum. 
Eft-ce là unecaufeCanonique,fi on s'arrêteauxPrincipes de 
M.deCahors. 11 avoit dénie lorsde la plaidoirie de la caufe, 
qu'il eoft des Bénéfices avec TEvêché de Cahors. Le fait 
contraire eft à prefentjuftifié, qu'il rapporte fa Dispenfe,oa 
n'y trouvera point de caufe qui regarde l'utilité de i'Egliie, 

Le Roy a accordé des Lettres Patentes à defunct M. de 
Maupeou,pour rendre leDoyenné deS. Quentin compa 
tibleavec l'Evêché de Châlons; Ces Lettres Patentes one 
efté enregiftrées au Confeil le premier Décembre 16)9. 
pour eftre exécutées félon leur forme & teneur. 

M. Colbert Evêque de Mafcon obtint de pareilles Let- 
tres de compatibilité avec la Treiorerie de la Sainte Cha- 
pelle de Bourges. M. de la Rochelle pour le Doyenné de 
S. Martin deTours : Vn de Meilleurs du Chapitre de Paris, 
pour ia compatibilité de fon Canonicac avec le Doyenné 
de Faicoiier. 

Toutes ces Dispenfes ont efté établies par les Lettres 
Patentes du Roy, à caufe que ces Bénéfices font de la Col- 
lation Royale: Le Confeil a enregiftré toutes ces Dispenfes 
fur les Concluions de M. le Procureur General. 

Quelle utilité peur-il y avoir pour l'Eglife, qu'un Evêque, 
un Abbé, un autre Bénéficier, accumule ainfi par des Dif- 
penfes les revenus de plufieurs Bénéfices, il n'y aconftam. 
ment aucune caufe qui regarde l'utilité de l'Eglife, qui puiflè 
faire fubfifter ces fortes deDispenfes; tout au contraire fon 
intereft eft bleffé, parce que trés-afïurément il feroit bieo 
plus avantageux que ces biens fuflent diftribuez à plufieurs. 
Voila des Dispenfes véritablement gratieufes, aufquelles 
le Clergé de France devroit s'oppofer, fi on vouloit fe tenir 
à la pureté des Règles. 

Mais bien loin de les condamner, il n'y a pas peut-être un 
feul Prélat qui ne les demande, fie qui n'en profite: Sionles 
refufej on s'élève contre ces refus ; Si la çaufe de ces refus 



e(t fondée fur îes anciens Canons, on s'écrie aufli.toft que 
la France n'eft pas accoutumée à vivre dans cette étroite 
obfervance des Canons. 

Le Pape le plus fevere qui ait eiîé dans ia Chaire de S* 
Pierre depuis plus d'un Siècle, trouve à propos d'accorder 
à un Primcede Ja Maifon de Lorraine, qui a fi bien mérite 
du S. Siege,de la Religion, & del'Eftat, uneDtfpenfe pour 
retenir une penfion fur les revenus d'un Evelché considé- 
rable; On dit que cette Difpenfe fcandalife le Clergé, 
qu'elle eft contraire à fes ufages. 

Eft-ce que l'on veut établir, qu'il n'y aura point de Dif» 
penfes Canoniques, que celles qui autoriferont le relâche- 
ment dans la vie des Eccle fia (tiques Se des Prélats, qui doi- 
vent par leur exemple édifier l'Eg'ife: Eft ce qu'on veut 
tellement reftraiodre la PuiiTance du Pape , qu'on ne luy 
fera pas cette juftice de croire, qu'il n'abufe point de fon 
autorité, lors qu'il fait à un Prince qualifié une grâce par ti- 
îïere.qui ne tirepoint à confequence. 

Fautilfefervir de grands mots, en difant, que les Digues 
font rompues, que les Torrents impétueux vont inonder 
îes Campagnes. Meilleurs les Prélats ne parlent pas de cette 
manière, lors que les Difpenfes s'accommodent à leurs inte- 
refts. Faut-il qu'il y ait une mefure 5c une mefure. 

Le principe de la PuiiTânce eft égal, & fi l'on en contefte 
i'effet dans un cas, on ne doit pas l'aprouver dans un autre. 
Il faut fe défier prefque toujours de ceux qui ne parlent 
que de l'antiquité, & qui ne déplorent l'eftat prefentdel'E- 
giife, que lors qu'ils croyent qu'ils peuvent par ces motifs 
engager quelqu'un dans leur inrerelt. 

II eft: aiTez ordinaire encore de voir des Particuliers s'ers 
têter, & defoubaiter par on zèle mal régie, qu'on retran- 
che routcsles Dispenfespour rappeler l'obfervance tigou- 
reufedes Canons : Mais ce qui eft prefque toujours l'effet 
d'une prévention indiferete, ne peut jamais furprendre les 
Magiftrats, qui penfent bien autrement de ces chofes, parce 
qu'ils en jugent fuperieurement , & pré voyent tous les in- 
Gonveniensquiarriveroient, fionfe cenoit dans cette fève* 
fité trop étroite. 
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- Comme la fuprême Région de l'air n'eft point troublée par les 

tempeftes qui s'excitent pat les vapeurs de la Terre, dans la Ré- 
gion inférieure: Audi les luges Souverains ne font point touchés 
par cesenteftements de petits efprits qui croyent que leurs doutes 
ou leurs {"cru pu les doivent former des Décidons. Ils tiennent 
toujours la balance égale ,& regardent dans une jufte fituation 
les fentimens différents que la paillon ou de faillies imprefllons 
peuvent faire naître. Dans cet état de fuperioritc ils négligent 
toutes les vaincs confiderations , ils s'attachent aux règle , &: re- 
gardent fi l'a&c, qui aefté fait, a efté produit par une puiflance 
capable de le produire; car 11 cela eft, jamais ils ne le portent à le 
détruire? En effet, pourquoy eft-cequele Pape aura le pouvoir 
àc l'autorité d'acorder tant de différentes Difpénfes , qui font 
contraires aux Conciles, &c qu'il n'aura pas le droit de proroger à 
un Prince la durée d'une grâce , qui eft déjà faite , & pour la 
prorogation de laquelle il. n'eft neceffairequede fufpendre l'effet 
de quelques Conftitutions du droit pofitif; cela ne fe peut con- 
cilier avec les règles delajuftice diftributive? 

On a beau dire que les D'ifpenfcs font contraires aux Canons, 
fi le Pape peut y déroger dans un cas , fa puiflance tfcft pas abré- 
gée ny limitée dans un autre : Si on s'apercevoit que ces Dif- 
penfes fuflent trop fréquentes , que la Difcipline générale fuft 
violée pat cette voye, alors il feroit permis de reclamer, mais 
d'aller rappeler la fe vérité des Canons , dans une caufe particu- 
lière, c' eft vouloir juftement fe fervir d'un prétexte fpecieux, 
pour ôter un droit aquis. 

Il faut faire reflexion fur. la manière de vivre ,Ôc fur ce qui 
a coutume de fe faire par l'aveu de tout le monde, le Pape peur 
difpenfer fans aucune conteftation de toutes les irrégularités ôc 
de tous les empéchemens qui procèdent du droit pofitif ; cela 
étant, il faut bien fe donner de garde d'altérer ce principe fon- 
damental ,qui afflue la confeience de tous ceux qui joiïiflent de 
ces Difpenfes 5 car û une fois le principe de la Puiflance eft con- 
stellé, il n'y a plus de feureté ny de règles. 

Il ne faut donc pas conte/ter une Difpenfe qui eft émanée 
de la puiflance du Pape , quand même il n'y auroit point de 
caufe, puis que le Clergé de France en admet qui femblent mê- 
me contraires à l'utilité de i'Eglife, & bien loin que ces Difpcn- 

E 



&s doivent eftrc réprouvées , qu'au contraire le Concile Gene- 
ral de Léon a décidé , que fi l'exécution en eft conteftee , il faut 
avoir 'recours au Pape, qui feul doit expliquer (a grâce. 

Summi Pontifiai eft <cftim,ire quem modum Bcneficij fui effe 
voluent. Le Concile reconnoît toutesfois que ces Difpenles font 
purement gratieufes, parce qu'il les qualifie des biens-faits du 
Saint-Siège. 

Si on vouloit encore rapporter d'autres exemples dcsDifpen- 
fes purement gratieufes , comme font celles des Translations 
d : Evcques, qui font fi feverement condamnées par le Concile 
de Sardique, parceluy de Meaux,&: parceluy de Confiance, 
en la Sefïïon 39. on trouvera quec'eft aller contre les înterefts du 
Roy, &c contre les droits de la France , que de vouloir empêcher 
que le Pape ne rafle quclquesfoisdes grâces, qui font des effets de 
la Souveraineté qu'il exerce dans l'Eglifej& lorsqu'il ufedefon 
droit, on ne doit pas blâmer fa conduite. 

Moniteur de Marca, dans l'endroit quia été déjà cité eft oblige 
de reconnoître , qu'à moins que la Difpenfe ne blefTe l'Eftat, il 
faut la recevoir, bien qu'il n'enparoifTe aucune caufe. 

ItaquefiStmmo Pontifici placuerit,fine caufe cognitione alîquem 
Canontbus folvere, dummoào ftuttu publicus non lœdatur 9 hoc peu- 
dere ab tlîo colltqi pote fi ex Concilia Luyiunenfi. Pracipue cum 
T>i(penfatlonem , Bcneficïj à Principe collati nomme fiznificctjdeft 
gratiœex mer h Uberalitatc collatœ. 

Or dans la difpenfe de Moniteur le Comte de Marfan, on ne 
peut pas dire que Status Pub lu tu fit L<c(ua j & cela ne peut pas 
même eftre allégué, après qu'elle a été reçcue par une Cour 
Souveraine. Le Pape Innocent III. dans le Livre 16. defon 
Regiftre, Epiftre 154. obferve tres-judicicufement , que jamais 
les Difpenfes particulières neblelTbnt le droit gênerai ny la police 
univcrfclle de l'Eglife, parce que cette Difpenfe n'eft regardée que 
comme une exception , qui confirme en même temps la règle 
rencrale à l'égard de tous les autres. 

lunnonfactt injurium qui difcenfat , prœjertim cum dijpenfttio 
fit laxet ]uris vincuLtm aliquo s qxod m alits nondiffoluit , & fie 
Jieneficiumqratia flpeciulfa inducat, quod viqorcm Confiuutionii non 
ferimit Generalis. 

Le do£te Evéque de Mande , qu'ond appelé par excellence le 



19 

Spéculateur , dans le Traité qu'il a fait des Difpenfes , reconnoit 
que la puiflance du Pape n'eft point limitée , à l'égard de tout 
ce qui eft deffendu par le droit Pofitif; &; il ajoute , que lors que 
le Pape trouve à propos d'acorderdes Difpenfes, il n'eft pasne- 
ceflaire qu'ilcn explique les motifs. 

Saint Thomas , dans le Traité qu'il a fait , contra impuyian- 
tei Religioncm, avoué' que le Pape peut accorder des Difpenfes 
lors qu'il le juge à ptopos. 

Omniti Statuta Sanciorum Patrum Difèenfationi Papœrelicla. 
funt-, ut fojjit ea, mutare j velàeiit Dnpenfare fecunàum îemporum 
& negotiorum opportunitatem j Et c'eft au Pape à juger ce qu'il 
convient de faire. 

M. Duval Profefleur Royal, & Docteur de la Maifon & So- 
ciété de Sorbonnc, qui s'eftoit rendu fi recommandable par fa 
profonde érudition & par fa Pieté , explique encore fes fenti- 
mens fur l'ufage qu'on peut faire des Dispenfes ; c'eft dans le 
Traité qu'il a fait de la puiflance du Pape, partie 4. queft. n. il 
remarque qu'à la vérité le Pape ne peut pas dispenfer contre le 
droit naturel, ni contre le droit Divin , parce qu'il ne peut pas 
changer les Loix que Dieu a faites, &: comme Auteur de la na- 
ture, & comme Auteur de la Grâce. 

Mais ilfoùtient, que foit que l'autorité du Pape foit reconnue 
fupeneure à celle des Conciles, foit qu'elle (bit jugée inférieure, 
l'autorité de difpenfer deecqui eftdu dioitpofitif ne luya ja- 
mais efté conteftée. Et il ajoute, que c'eft au Pape à juger s'il eft 
expédient pour l 'Eglife de difpenfer ou non , mais qu'il n'appar- 
tient jamais aux particuliers de définir, ce que le Pape a pu faire, 
ou ce qu'il n'a pas pu faire , ou dans quel cas il faut luy obeïr ou 
luy relifter, il ajoute que c'eft une efpecede facrilege de douter 
de la puiflance du S ou verain, Sacrtlegmm elï de principe pote/iate 
difputare. 

Il en rapporte des raifc*ns également chrétiennes &: politiques, 
c'eft, dit-il, une acte de juridiction & de fupenorité de vouloir dé- 
terminer la puiflance d'un autres & fi l'on permet ces Inquifitions 
fur le pouvoir du Pape, les conteftations qu'on formera,dégenerc- 
ront en des fchifmes , ou exciteront des révoltes , dont l'ombre 
doit eftre déteftéc devant Dieu & devant les Hommes. 
Eneffet ficela cftautorifé, chacun voudra s'accoutumera por- 
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tel fon fuffrage, & a décider que le Pape n'a pas pu ou dû taire ce 
qu'il a fait, & airiiî il n'y a plus de fubordination. 

Il ajoute une confîderation politique js'iln'eft pas permisaux 
Sujets des Princes Temporels de disputer de leur autorité, ny de 
s'oppofer à l'exécution de leurs Ordres jPourquoyeft ce qu'on 
aucorifera les contradictions qui font formées à l'exécution des 
grâces qui dépendent de la puilîance de l'Eglife, cela fait conclure 
à ce grand Perfonnage ,que quand même le Pape auroitpeut- 
cftrc excédé fon pouvoir, il ne faudroit pas retracter ce qu'il a fait? 
Que n'auroit il point dit d'une difpenfe receuë dans le Royaume, 
&• enregistrée dans une Cour Souveraine? 

Les termes dont il s'eft fervy font remarquables, &: il efl impor- 
tant de les rapporter en leur entier. 

Etfi erraret Peccatetquc Pontifex de bis Conciliorttm legibiuad 
Ectlefiœ Gubernatiowmncceffdïiji Difpenftndo , nihilom;nusfjfia 
ex hypothefi Difpcnfatio v.mfuam haberet juxta vnigatdmjuris 
Regttlatn^ mult.t ptobibenturfîeri, quœ fi fiant obtinent ruburfirmi- 
tatis. 

Cette conduite judicieufe eft celle qui a efté gardée par le Con- 
fcil dans tontes les occafionsqiû Ce font prefentées , où les Eftats 
& les Agens du Clergé fe plaignoient de l'exécution d'une grâ- 
ce extraordinaire accordée par le Pape, c'efîoit une penfîon ac- 
cordée à Madame l'Abbeile de Fontevraud fur l'Abbaye du 
Relcc Diocefe de Léon en Bretagne. lamais Difpenfe ne fut atta- 
quée avee plus de force. 

Le Titulaire de l'Abbaye avoit toujours refufé fon confenre- 
mentpour la création de cette Penûon : Celan'avoit pas empê- 
ché qu'elle n'eût efté créée malgré luy : Comme il vid qu'il n'a. 
voit plus de moyen pour s'empêcher de la payer , il en porta 
Ces plaintes dans PAiTemblée générale du Clergé, qui fe te- 
noit alors L'affaire y fut délibérée, & l'intervention du Cler- 
gé fut arreftée par le fuffrage commun rie tous les Prélats. Les 
Eftats de Bretagne qui reprefentoient, ce lemble, tout le Peuple, 
formèrent auflî leur intervention: Tous ces efforts n'eurent point, 
d'autre fuccés , que d'arrêter, que trcs-humblcs remonftrances 
feroient faites à Sa Majefté, pour la fuplier de ne plus accorder de 
femblables penfions ; Mais le Confeil confirma en même temps 
celle qui êtok concertée , &: mit hors de Cour fur l'appel coin- 



d'abus interjette parle Titulaire, parles Agens Généraux du 
Clergé , & par les Etats de Bretagne. 

Le Confcil en a ufé de la même manière en plufieurs autres 
occafîons; Et il n'y a point de préjugé , pat: lequel il ait voulu 
lai/Ter un exemple iî fatal du mépris qu'on feroit de la Puifiance 
du chef vi/îble de l'Eglifc. 

Cet expédient de faire feulement des remontrances eft judi- 
cieux, parce que cela remédie à tous les inconvcniens, que pour- 
raient produire ces exemples. Et cette voye aufïi ne donne point 
atteinte au refpect qui eft dû au S . S iege. C'eft ainfi que les S âges 
Magiftrats fçavent en marquant même leur plus grande fc vérité, 
concilier toujours la fourni (lion inviolable envers le S. Siège. 

On void par là . quel eft l'ufage qu'on fait des Difpenfes du 
Pape dans le Royaume; mais lors qu'elles ont efté recettes &: 
acceptées par le Roy,&: enregistrées dans une Cour Souveraine-, 
comme a été celle de Moniteur le Comte de Marfan ; il eft inoiiy 
qu'elle ait été retraciée. 

On croit donc avoir fufïîiamment répondu à la divifion qu'à 
voulu faire M. de Cahors des Difpenfes du Pape, & on croit en 
même temps avoir montré que ces Difpenfes pour eftre valables, 
ne doivent pas eftre toujours fondées fur des caufes d'utilité Se 
de neceflité , ainiî que M. de Cahors l'avance. v 

Mais après avoir traité cette queftion générale, qui regarde le 
pouvoir que le Pape a dedifpenfer, il eft facile de montrer que la 
Difpenfe particulière acordée à M. leComtc de Marfan, ne'laiife 
pas d'eftre fondée fur des caufes Canoniques. 

La feule qualité de Moniteur le Comte de Mat fan fuffie-, 
pour jttftîfier que le Pape a eu des motifs juftes & légitimes pour 
le Difpenier. 

Moniteur de Cahors convient, que les Princes & les aunes 
perfonnes de haute qualité, peuvent. eftre difpenfes, mais il pré- 
tend que le feul titre d'une naiflance Illuftre n'eft pas fuffifant, 
qu'il faut encore que la feience s'y trouve jointe. 

Il n'y a rien de plus périlleux que d'argumenter de cette ma- 
nière fur des propoîitions générales : Il faut convenir que la feu- 
le naifTance Illuftre eft une caufe Canonique de difpenfer : Le 
Pape Innocent I V. expliquant les mots du Concile de Latran, 
Circa fabltmti & littéral a* perfonas i fc fert d'une alternative, 
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fe dit que fufficit quoà fit fublimù vel htterata peyfona , & il 
ajoute qu'il s'en faut tenir à ce que le Pape a fait , quia de fatlis 
e\w non licet pdicâre, 

C'efl fur le Chap. Dudum. De ElcFiione & Elecii pote/î. 

Quintinus Eduus fameux Canonifte , quia enfeigné long- 
temps le Droict dans l'Ecole de Paris, dans un Traité fîngu- 
lier qu'il a fait fur le Chap. de Multa. de Prœb.& Dign, eft de 
même fentiment. 

In Bevcfidorum Cofljtionibus , nobtlitatis habetur ratio tanta, 
ut cb hnius foLm fublimitatem dijpenfetur ; tum itaque dicitur 
circa fublwies & litteratai perfon&s. Et , projeparatione fumitur, 
qvar nova non eft in jure expojttio ,fapi enim conjunffa pro difîun- 
ct/j aecipiuntur , L. fepi ff. de verborum fignificatione. . 

Rebuffe, fur le Concordac , dans l'endroit même qui a efte 
cité par Monfieur de Cahors dit, que c'eft une caufe Canonique 
de difpenfer que la Nobleiîe du Sang , & il dit qu'il faut s'en 
tenir à ce que le Roy & le Pape ont fait. 

An fit rationabilis caufa ftatuy iudicio Papa , qui habet nomU 
natum per Regcm admittere , & poftqaam eft fafta Provijîo de 
his perfoniî exceptis , ■prœfumitur quod iufta & rationabilis eau fa 
intervenerit , quant ab bonefiïs & providis viris^ videlicet a, Papa 
& à Rcve failum extiterir. 

Cette autorité tett très-bien à faire voir que M. de Cahots 
n'a pas raifon de chercher les motifs d'une Difpenfe particulière, 
accordée par le Pape à un Prince , & confirmée par les Lettres 
Patentes du Roy, Standum iudicio Papa: , & prœfumendum 
quod iu/îa & rationabilis caufa intervenerit. 

Il eft donc vray , par l'aveu des Canoniftes & des Auteurs 
François, que la Nobleiîe Illuflre eft une caufe légitime de Dif- 
penfe. 

Pour ce qui eft du morum kontfcas , dont Monfîeur de Ca- 
hors a voulu faire une raillerie fort mal-à-propos, le Pape In- 
nocent III. s'en eft fervy comme d'une caufe Canonique , pour 
difpenfer un Baftardpoureftre Evefque, nonobftant que par le 
Concile General de Latran , tenu fous le Pape Alexandre III. 
il fuft exprefïcmcntdefFendu de promouvoir aux Evcfchezdes 
perfonnes de cette qualité , c'eft dans le Chap. Innotuitde Eleci. 
& EhHi. pote. 
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Moniteur de Cahors a voulu encore s'étendre lue le défaut 
d'cxprefîion des fervices de Moniteur le Comte de Marfan. 

On a fait voir, quefi M. le Comte de Marfan avoft voulu 
affecter par une vaine oflentation de parier de Ces fervices, & de 
ceux de tes ancefrres , il n'avoir qu'à en faire mention dans fx 
Supplique } & ils auraient efté inférez dans le Bref comme une 
caufe: C'eft ainfi que les Particuliers en ufent le plus fouyenr, 
pour fe donner d'avantage de recommandation 5 mais il a obier- 
vé que les Princes n'ont jamais coutume de parler de leurs fervi- 
ces, parce qu'ils croyent eflre engagez par une obligation indif- 
ponfable de leur naiifance , à rendre des fervices continuels à l'E- 
tat, & ils n'eftiment pas fe devoir faire dans le Public un mente 
perfoncl, de ce qu'ils ont fait. 

Toutefois M. le Comte de Marfan peut dire à M. de Cahors, 
que dés fa plus tendre jcuncfTe il a porté les armes, & qu'il a lîgnalé 
fon courage dans la guerre contre les Infidèles ; Il a toujours fui- 
vy le Roy dans fes glorieufes Campagnes , cela fuffit pour mar- 
quer l'étendue de fes fervices : Il eft Ftlsde Moniteur le Comte 
d'Harcourr, le plus grand Capitaine de ce fiecle, quia gagné tanr 
de batailles, Se forcé tant de places pour le fervice de l'Etat. Si 
on joint aux avantages de fa naiifance le nom qu'il porte, on 
croit qu'il peut donner une jufle idée des fervices rendus par l'es 
Anceitrcs à la Religion Se à l'Etat ; ce ne font pas des faits incon- 
nus, ils font écrits dans les Annales de France, & dans 1 Hifloire 
de fEglife. 

Apres cela M. de Cahors ne devoir pas fans doute infulter, 
comme il fait 'par tout, fur le défaut d'expielfton des fervices de 
Moniteur le Comte de Marfan, Se il devoir faire reflexion, 
que fi les fervices rendus à l'Etat Se à l'Eglifc , eftoient toujours 
des titres de préférence pour les honneurs , les grâces Se les digni- 
tez, on ne fçait pas fur qui pourrait tomber la furprifc,la modéra- 
tion de Moniteur le Comte de Marfan fait, qu'il ne s'explique 
pas davantage. 

Mais en vérité, on peut dire qu'il efl peu honneflc à Monfîeur 
de Cahors, de reprocher à un Prince qui a toujours fait fon de- 
voir , le défaut de Ces fervices. Le Roy Se le Pape ont eu leurs 
Motifs pour luy accorder la grâce qu'ils luy ont faite. H n'y a 
point d'autre çaufe requife Se neceifaire, iuivant les Loix du 
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Royaume , que la volonté du Pape & du Roy pour éta- 
blir la Penfion , & par confequent on ne peut pas prétendre 
qu'il y ait d'autres formalitez requifes pour en proroger la 
durée. 

Il faut raifonner fur ces fortes de Difpenfes , En fubiecïa. ma- 
teria , comme difent les Canoniftes , car fi l'on va prendre des 
Thcfes générales , & qu'on veuille dire que le Pape ne puifTe pas 
accorder' des Difpenfes où en eft-on réduit ? Il faut voir dequoy 
xl s'agit : Monfieur de Cahors fe forme des idées vagues , & il 
en tire des confequences , pour induire qu'il eft dangereux d'au* 
toriier les Difpenfes. 

Tous ces difeours généraux , comme difent les Italiens , font 
bons perla predieba-y Mais en Iuftice ils font fort inutiles. Vn 
Prédicateur qui fuivra fon cnthoufiafme, prefehera contre toutes 
les Difpenfes , &: louera l'antiquité : Cela convient à fon MU 
niftere, mais les luges ne raifonnent pas de cette manière , ils ne 
croyent pas qu'ils doivent eftre les Cenfeurs de la Puifîance Sou- 
veraine : Comme ils font établis pour rendre à chacun ce qui luy 
appartient; Us regardent le titre particulier de celuy qui contefîe 
lapofTeiîion d'un droit, d'un ufufruit, ou d'une autre chofe de 
cette qualité ; Il y a des voyes fures ôc déterminées pour acquérir 
& pour conferver, & celuy qui a pour luy un titre, necraint plus 
les .confequences, que chacun peut tirer félon la phantaifîe & fon 
idée. 

Par exemple, un particulier s'imaginera bonnement & fauiïe- 
ment tout cnCemble , que le Pape doit avoir les mêmes bornes 8c 
les mêmes Règles , que la puifîance ordinaire eft obligée de gar- 
der. Vn autre croira qu'il ne peut faire aucunes grâces , &c qu'il 
n'a qu'une puifîance d'Adminiflration & de Direction, & qu'il 
n'eft point Souverain dans l'Eglife. Tous ces raifonnemens, que 
chacun fait fuivant les difpofitions où il fe trouve, conduifent le 
plus fou vent dans l'erreur. 

Mais les Juges qui ont des principes & des Règles pour former 
leurs décidons } ne fe iaifTent pas emporter , ny parle zèle, ny par 
des confiderations vagues & incertaines, ils examinent quel eft 
le ricre des Pavtics. 

Il s'agit par exemple dans la conteftation formée entre Mon- 
fieur le Comte de Mar/an& Monfieur l'Evcfque de Cahors de 
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ju!ger,fi le Pape - a pu proroger la joui/Tance d'une pénfion rèfcrvècr 
fur les fruits de l'Evêché de Cahors, Monfieur Je Comte de 
Marfan a un Bref du Pape qui établie ce droit & cette faculté. 1 
Ge=Brefa efté fuivy des Lettres Patentes du Roy,&: d'un Arreft 
du Confeil, qui ordonne que M. le Comte de Marfan en jouira • 
félon fa forme & teneurs* 

Monfieur de Cahors attaque ce même Bref, il faut examirîer * 
les moyens dont il Ce fert. Pretend-il que le Pape n'ait pas cette 
authonte dans l'Eglife. Si cela eft , il faut qu'il aceufe un Saint ' 
Pape de prévarication dans fon miniftere. Mais enfin, fans faire 
aucune reflexion fur fa pieté & fur fon exactitude , ; il faut fuirre ' 
les règles. Gomment eft-eeque Monfieur de Cahors peut éta- 
blir que le Pape n'a pas pu accorder une fcmblable Difpenfe. Il 
en faut regarder l'effet- poufmefurer lapuiflance du Pape, Le 
feul effet de cette Difpenfe eft, de faire qûeles Conftitutions Ca. ' 
noniques, curi veulentà prefent qu'un Clerc qui fe marie, perde 
par fon mariage les avantages delà Clericature, foientfu (pend nés 
Scarreftées à l'égard de Monfieur le Comte de Marfan, a l'effet 
feulement qu'il puiffe, eflant marié, j'oiiir encore d'une penfïon.^ 
Toutes ces Confbieutions Canoniques font établies par le droit 
pofitif, le Pape peut fans aucune conteftation y déroger. Voilà ' 
donc le principe de la puiffance étably. 

Mais M. de Cahors veut devenir le Cenfeurde l'exercice que 
le Pape a fait de cette puiffance, il dit qu'il falloit des caufes, on a 
montré que le Papeeftoit en ce cas le luge de fa propre pu iflance; 
mais d'ailleurs on a fait voir,que le feul nom de Charles de Lorrai- 
ne , qui détermine un Prince iffu d'une naiffanec Illuftre , d'une 
Maifonquia toujours bien mérité de l'Etat & de la Religion, efl 
uneeaufe Canonique de difpenfer. Voilà donc le tiîrrede la Dil- 
penfc qui efl bon , puis qu'il cil émané d'une puiffance légitime/ 

Monfieur de Cahors , qui ne trouvé pas fon compte à artaquer 
le titre , s'arrefte aux fuites , il dit que cela cfi de perillcufe cori- 
fequenec d'introduire ces Difpenfes. 

Eft-ceà luy à le dire, fi cela eftoit,Mbnfieur']e Procureur Ge- 
neral auroic dû s'y oppofer, le Confeil ne i'aurôit pas enregi- 
stré ; & ainfi il faut dire , que la feule confequence que trouve 
Monfîeur de Cahors, ne regarde point- du tout ie Public, elle 
n'eft autre que d'obliger Monfieur de Cahors à continuer la P && 
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ficnde Monfieur le Comte de Marfan fa vie durant , ain Ci qu'il 
y eft obligé. Voilà le feul fujet qui luy donne lien de fe recrier: 
Mais enfin, qu'on voye fi, quand ces clameurs n'auroient point 
un faux prétexte , il l'effet de cette Difpenfc eft fi dangereux 
dans fes confequences. 

Tout l'effet de cette Difpenfe n'eft que de taire qu'un Prince, 
à qui le Roy-& le Pape ont fait la grâce de luy afîîgner un revenu 
temporel fur les fruits temporels d'unEvefché, pour en jouir & 
vie durant, encore qu'il fe marie. 

Cette Peniion eft dans fon origine , une Penfton fans caufe, 
le Pape & le Roy ont leurs Motifs, mais ils n'en font compta- 
bles à perfonne,& c'eft ce qui fait que ces Pendons font appelées 
{ans caufe. Faut-il plus de puifîance pour conferver que pour 
créer. La création eft aflurément l'effet d'une autorité plus abfo- 
luc que la confervation, car pour la confervation, fouvent il n'eft 
requis qu'un concours des caufes fécondes, fans qu'il (bit befoin 
d'une aftion immédiate du Créateur. 

Moniieur le Comte de Marfan a conferyé toutefois fa penfïon 
par la même autorité qu'il l'avoit créée. lia recours au Pape , qui 
l'a prefervé d'un empêchement Canonique , qui aurait eu refret 
d'anéantir fapcnfion. Le Roy 5c fon Grand Confeil, ont trouve 
bon que la grâce faite par le Pape, fût exécutée. Apres cela quelle 
difficulté peut-il reiter, mais qu'on faffe reflexion fur l'effet que- 
proàint cette Difpenfe,8c qu'on confulte les Canoniftes, on trou- 
vera que de toutes les Difpenfes qui dépendent de la puriîance du 
Pape , il n'y en a point qui choque moins la Police vnivetfelle de 
l'Eglife. 

p II ne s'agit point de rendre une perfonne mariée capable de poiTe- 
der des titres de Bénéfice , quoy qu'on puifTe faire voir qu'autre- 
fois , les Clercs conftitués dans les ordres inférieurs , yenans à fe 
maricr,n'eftoicnt pas privez de leurs Bénéfices, dont ils retenoient 
encore la joUiflance durant leur mariage. Ce n'eft point là l'effet 
de la Difpenfe accordée à M. le Comte de Marfan. L'effet en efl: 
tout a fait reftraint 8C limité à la feule jouifTance d'une Penfion, 
qui n'eft qu'un revenu temporel qui pourrait eftre aifigné à un 
ïimple Laïque, comme tous les Canoniftes en conviennent , & à 
plus forte raifon peut-elle eftre continuée à un Clerc durant fon 
•mariage. 



Cette Queftion eft traitée par Gigas , citée par MonficUf de 
Cahors, c'eft dans ion Traité des Penfions, Queftion X X 1. le 
titre eft , s4n Laîcus fit Penfionis c<tpax. On importera ces propres 
mots, afin qu'on nepuiiTe point dire qu'on en tait un Commen- 
taire, Vigejîmo- primo quœro an Lautufitcapas: penjionis , ita 
quod ci refervare poljît annua penfia [nptt fruBibtu beneficïorum 
fibi quoad vixerit foivenda. Çirca hanc JVnœfùonem , Atcbidia- 
ContiJ ditit t quod (ic. 

Il obfervc que tous les Canoniftes décident pour l'affirmative, 
U il adjoûte,qu'il faut que la Penfîon foit aflignée en un revenu 
temporel fur le Bénéfice , & cela pour marquer qu'on ne pour- 
rait pas afïigner à un Laïque , par exemple pour fa penfion une. 
partie des droits du Bénéfice , ny luy attribuer la collation ou la 
prefentation aux Bénéfices ; parce que dans l'exercice de ces 
droits, il y a un droit fpirituel annexe, qui dépend du Titre donc 
le Laïque eft incapable. Ce n'eft pas que les Laïques ne foient 
capables de conférer des Bénéfices. Il y en a plufieurs qui exer- 
cent ce droit dans le Royaume. Il ne faut pas toutefois qu'une 
perfonne Laïque s'ingère dans l'Adminiftration des droits d'un 
senefice, parce que cette Adminiftration fuppofe le Titre qui 
dépend de la Puiflance Spirituelle, mais lors que la penfîon ne 
confifte qu'en un affignaefur un revenu temporel, quel incon- 
vénient peut-il y avoir , que ce revenu foit reçeu par l'autorité 
de l'Eglife par un Laïque, des mains du Titulaire , à qui l'Ad- 
miniftration demeure libre. 

Oldrade, fçavant Canonifte, dans fon Confeil iz6. rapporte 
un ancien Formulaire des Evefques, qui de leur propre autorité, 
èc du confentement de leur Chapitre , affignoient à des Sei- 
gneurs Laïques des penfions fur les revenus de leur Evefché , & 
ces penfions eftoient mêmes aftez fréquentes & ordinaires, pour- 
quoy donc s'élever fi mal-à-propos contre la puiflance du Pape, 
lorsqu'il permet à un Prince de fe marier , & de continuer en 
même temps la jouiiïance de fa penfion, où peut-eftre en cela 
le fujet de fcandale. 

Dans le temps delaPrimitive Eglife, Se lors que les Evefques 
n'-avoient point d'autres revenus , que ceux qui provenoient des 
aumônes & des offrandes qui eftoient faites par les Fidelles, 8C, 
lorsqu'au!!! les Eyefques n'agiflbient, que comme des Difpenfa- 



teiu-S fidclles, qui croyoient qu'il ne leur eftoic permis d'em- 
ployer ces revenus facrez a .'d'autres ufages qu'au fouhgemear 
des Pauvres, il fmt avouer que fçauroit efte une cruelle diffipa-, 
tion que de fbuflraireà cesSainrs Evefques la moindre portion- 
de leurs revenus. 

Mais depuis que l'Eghfea des fonds, qu'elle joiiit des revenus, 
«îe grandes Terres, qu'elle pofîededes Fiefs, des Ba-ronnies , de* 
Comtés, qui dans leur origine efroient charge? de ierviee militai- s 
le, en vetité il n'en faut pas raifonner de mefme ; il elt jufte que 
fÉglifequiades biens immenfes, qui procèdent de la Magnifk 
cence des Princes , répande même quelquefois les revenus , pour 
aider à leur fubfï fiance, Se ce petit retranchement qu'elle fouffre 
ilir un Bénéfice confiderable , bien loin de luy faire préjudice, 
qu'au contraire, les Princes font par là exeitez, à expofer leur yic 
pour la confervation de Ces droits &: de Ces libertés. 

Le Confeil fçair, que tous les jours il arrive , que des Patrons- 
en Normandie font referver fur les revenus des Cures mêmes 
qui font de leur Patronage, des penfïons en faveur de leurs en- 
fans pour les faire étudier, quelque-fois même on en referveen 
faveur du Patron bien que marié , s'il eft pauvre , 8z n'a pas de- 
quoy lubfiiter. 

Si on va. dire que les penfïons fur les Cures font Ci étroitement 
dcfFendués, il faut déclarer ces penfïons abufîves, neantrhoins' les 
Arrefls les authorifent , lors que le Pape les a refèrvees. 

On void donc que l'Eglife ne croid pas qu'elle doive garder 
tous fes T refors pour Ces Minifîres, elle veut bien faire quel- 
quefois part de Ces revenus aux perfbnnes privilégiées , &C elle ne 
craint aucune confequence en faifmt Ces libéralités , parce q.ic 
comme elles dépendent de fa volonté f, elle peut ne les pas accor- 
der , elle le fait avec diferetion, & avec difeernement de perfbn- 
nes, qui peuvent avoir befbin de ce fecours, & cette bonne MerCj 
qui pourvoid avec tendreffe à tous fes enfans, ne veut pas que 
ces grâces perfbnnelles qui perilTcnt par la mort de ceux à qui el- 
les font accordées , reçoivent aucune atteine durant leur vie. 

On pourrait raporter encore d'autres exemples qui juftifient 
que des perfbnnes mêmes Laïques peuvent jouir des revenus 
des biens de l'Eglife. Parle Canon pfiJ/ejfëëttes&uCcié.Queft.i. 
il eft permis £g cecjer pouj: un temps [a jouiiïàn,çe des biens 

temporels • 
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temporels de l'Eglife à des Laïques. Sic tamcn nt nonperfe- 
tub } feà temporaliter fruantur. La penfion n'eft: qu'une jouïl- 
fance pour un tempsdes revenus de l'Eglife. 

Bernard de Compoftelle qui eîl l'Auteur de la féconde 
Compilation des Decrecaies, fur le Chap. Cum Martine 
Ferrarienfis de Conjîitutiombus, Obferve qu'il y a plusieurs 
Eglifesoùil y a des Prébendes que des Laïques peuvent pof. 
leder, & il diftingue entre le droit du CanoDicar qui eft fpi- 
rituel, & la. Prébende qui confifledans la perception du 
revenu temporel de l'Eglife, il convient qu'à l'égard des 
droits du Canonisât, comme font la difpofition des Bénéfi- 
ces, l'éledion ou autres Attes de cette qualité, le Laïque 
n'y doit point avoir de part, mais qu'il peut jouir de tous 
les droitstemporcîs qu'on appelle Prébende. 

^uandoque prabenda laiy.m accipitur prv jure quod alicuinon 
tanquam de CoHegio y fed ratione Minijfetij, vel officij \ vel pau- 
fertatis, aut utilitatû conceditur utendum, fruendum cents rébus 
Ecclejtœ utreditibtu^qitoi Canonici percipiunt, nec talis Prœben- 
daim intererit communibus TraHatibas. Vcrùm Laici Nobiles 
qui abEcclefik Compoflellanà & Ecclefia SanHi Martini Turonis 
recipiumur in Canonicos, vocem in elsîhone vel alijs Traciatibus 
non habent, cum fit jusjpitituale, quod in Laicum non cadit. Sed 
pertalem teceptionern intellipintur ipjt nobiles, juj confequi, quan- 
twmadea qua funt de jure Cappœ percipiunt nt pote temporalia^ 
Dtfiributiones quotidianœt & alla firrixlid. 

On void doneque l'EgHfe necondamne pas l'application 
qui fe faitde fes revenus temporels à des Perfonnes pure- 
ment Laïques, pourveu qu'ils n'entrent point en part des 
droits fpirituels$ Mais fi l'on veut pafl'er plus loin, n'arrive- 
T-il pas tous les jours que par la voye de la fucceffion, les 
biens temporels de l'Eglife paffent à des Laiques, 

Par exemple, que M. le Jay faffe des acquiinions de fes 
revenus dans l'étendue de l'Evêché de Cahors, qu'au jour 
de fon deceds fes Fermiefs foient reliquatajres envers luy de 
fommes considérables, bien que tout cela procède évidem- 
ment des revenus de fon Evêchè.on l'adjugera fansconte- 
ftation à fes héritiers, fon Succcffeur partagera même avec 
eux, les revenus de fon Evcchê, à proportion du temps de 
fajouiffanec. H 



Si 1 on avoit recours à la Police ancienne de I'Eglife, on 
trouveroir que tous ces revenus devroienr eftre employez 
pour les Pauvres-, & neantmoins on ne prétend pas que les 
héritiers ne puiiTeni pas joiiir en confcience, de cous ces 
revenus temporels. On void par là les inconveniens où l'on 
tombe, lors qu'on s'engage à fuivre des fentimens outrez, 
& qu'on ne veuc que confulter l'Antiquité. 

On voiddonc, que le titre de la DispenfedeM. le Comte 
de Marfan eft valable, & que l'effec ne répugne point à 
i'Efprit de l'Eglife, à l'ufage & à nos mœurs. 

Mais fi on fait réflexion, que cette même Dispenfe fe 
trouve autorifée par des Lettres Patentes du Roy, qu'elle a 
efté enfuite enregiftrée au Grand Confeil fur les Conclu- 
ions de M. le Procureur General. En vérité il fautavoiier 
qu'il n'y a plus rien de fur, ou bien il faut conclure que cette 
Dispenfe ne peut plus eftre conteftée, & que l'effet n'en 
peut eftre empêché ou retardé. 

Voila ce qu'on a crû devoir dire pour répondre au pre- 
mier moyen d'abus que M. de Cahors allègue contre la 
Dispenfe de M. le Comte de Marfan. 

Examen du fécond moyen d'ahus. 

LE fécond Moyen d'abus propofé par M. de Cahors, 
confifte, en ce qu'il foûrient, que par l'arc, 44. dcl'Or- 
donnance de Moulins, il eft porté, que nul ne pourra jouir 
du Privilège de Clericature, s'il n'eft conftitué dans les Or- 
dres Sacrez, & pour le moins Sous-diacre,ou Clerc actuel le- 
ment refideot 6c fervant auxOffices,Minifteres & Bénéfices 
qu'il tient dans IEglife; d'où il veut induire, que le Pape a 
fait entreprife contre l'Ordonnance, en ordonnant, que M. 
le Comte de Marfan concinuëroit de jouir de fa Penfion, 
encore qu'il ne portât pas l'habit Clérical, ny fa Tonfure. 

Ce moyen n'eft fondé que fur un équivoquej l'Ordon.de 

Moulins ne parle duPrivilege deClericatureque parraport 

aux immunitez donc les Ecclefiaftiques doivent joiiir, cornu 

nie par exemple de l'exemption de la Iurifdiclion feculierc. 

Le Pape n'a point étendu le Privilège de M. le Comte 
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de Marfimà toutes les immunités, il ne fait autre chofe que de 
fuspendre les difpofîtions Canoniques , à l'effet feulement qu'il 
puiffe continuer de joiiirde fa penfion dans l'Eftat du mariage. 
Dans tout le relire il ne doit jouir d'aucune autre prérogative. 
Cette grâce qui luy cil faite, eft limitée, &ainfi on n'en peut ti- 
rer aucune confequence pour tous les autres Privilèges dclaCle- 
ricature. 

M. le Comte de Marfan déclare , qu'il ne prétend jouir que de 
fi Penfion , & ainiï c'eft fort inutilement que M. de Cahors 
confond le Privilège Clérical en gênerai ,avec le droit de jouir 
d'une Penfion, l'un n'a nul rapport à l'autre.^ 
| Le père Thomaiîin a fort bien expliqué qu'elle eftoit l'efrcn- 
duë du privilège Clérical ,& aobfervé qu'autrefois les Clercs 
mariés retenoient tous les privilèges , même ceux de l'exemp- 
tion de la Iunfdiclion feculiere, mais 'il n'en eft plus queftion îcy, 
ce n'eft qu'une jouiffance d'un revenu temporel prorogée par une 
Dispenfcdans 1'eflat du mariage. 

Troifème moi en d'abus. 

CE moien eft de la qualité du précèdent, M. de Cahors pré- 
tend que le Bref de M. le Comte de Marfan eft: abufif, 
parce qu'il eft contraire aux Canons des Apoftres, au Concile 
General de Lyon., au Concile de Trente , en ce que le pape per- 
met à M. le Comte de Marfan de contracter mariage avec une 
veuve & fucceflivement avec plu (leurs, tans que la penfion (bit 
éteinte par aucun de ces mariages. * 

* Avant de répondre à ce moien , il eft important d'obferver, 
que tous les prétendus moiens d'abus propofés par Monfieur de 
Cahors font tellement généraux qu'il n'y a pas eu jufqu'à prêtent 
une feule Dispenfe accordée à des Clercs mariés, qui ne contien- 
nent la même claufe que celle que M. de Cahors prétend eflre 
abufive. Enforte qu'il faudrait condamner la mémoire de tous 
ceux qui en ont joiii,& il faudrait arracher des Regiftrcs du Grand 
Confeil, les Arrefh qui lesontautorifées. 

M. de Cahors veut faire voir apparemment qu'il a plus de 
lumières que tant de fages Magiftrats qui ont approuvé de fem- 
blables Drfpenfes. 
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Mais ii faut voir fi ces moyens font pertinens. Il eft fort inutile 

de ramafTer les disposions des Conciles qui déclarent les Clercs 
mariés &: bigames decheus de toute forte de privilège Clérical, 
On- convient que depuis la conftitution du Pape Alexandre. 
1 1 I. le mariage prive les Clercs des bénéfices qu'ils pofTedent, 
&: que les Penfions qui leur ont efté accordées en qualité 
de Clercs doivent celTer aulîi par le mariage. Mais on ioû- 
tient que toutes ces conftitutions de PEghfe dépendent du droit 
pofitif , auquel le Pape a le pouvoir de déroger. Si les Clercs 
mariés pouvoient encore jouir de leurs privilèges /comme ils en 
jouiiToient autrefois , il ne ferait pas befôin d'avoir recours au 
Pape, pour obtenir des Dilpenfes , parce que , qui dit , Difpenfe 
fait voir en même temps que la grâce qui eft faite, déroge au droit 
commun. 

On ne veut point entrer dans une Critique qui pouroireftre plus 
cuiieufe qu'utile de fçavpir , fi les Conftitutions qu'on a quali- 
fiées, Canon des jipo$>es % font véritables ou fuppofées. 

Plufieursfçav ans Hommes ont étably par dés Argumenslo- 
Sides , que jamais les Apoftres n'avoient été les Auteurs de ces 
Canons. 

On n'entreprend point aufli d'examiner dans toute Ion étetv 
due une queftion defçavoir, fi dans les premiers fieclesded'E- 
glife, Se dans le temps que le mariage n'eftoit pas encore défendu, 
même aux Preftres , les Bigames étoient exclus des Minifteres 
Ecclefiaftiques. Plufieurs ont cru que lors que Saint Paul a dit, 
qu'il faut qu'un Evéque foit l'Epoux d'une feule femme, Op- 
portet Epïfcopum cfj'e vnius vxoris virum, qu'il a voulu feulement 
deffendre aux Chreftiens la Poligamie, qui étoitpermife parm^ 
les Iuifs; mais qu'il n'a point entendu parler de ceux qui auraient 
épouféune Veufve ,ou qui auraient époufé plufieurs femmes 
fuccemvemenr. 

Quoy qu'il en foit , il faut convenir que dans le temps que 
J'Egîiie, & mêmes les Ordonnances du Royaume ,confervoient 
aux Clercs mariés le Privilège Clérical , on en a voulu excepter 
les Bigames -, ce n'eft pas que cela fuft fins conteftation, &r pour 
le juftifier il n'y a qu'à examiner les termes du Concile Gene- 
ral de Lion dont Monfieur de Cahorss'cft fervy,& dontladif- 
poficion eft rapportée dans le Chapitre unique de Biçamis m S, 
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Ahercatisfiis éntiquœ àubium frœfentk âcclarationis cvamio de- 

cidentes^ lliqamos omm Privilegto Ciericali declaramus effe nnda- 
tos, &cotrciùoni fori fœcularis addiftos :Les mots Altercatïonii 
tntiquœ duèium accidentes^ marquent afTésque c'étoit une chofc 
douteufe; mais que peut-on indune de la difpofition de ce Con- 
cile, fi ce n'eft que la B [garnie fait perdue les droits de la Clerica- 
ture: Sentuit-il que cette irrégularité qui eft encourue' parla 
Bigamie, ne puiiïeeftre prévenue ou empêchée par une Difpenfe 
du Pape; c'eft ce qu'il faudrait établir , & ce qu'on ne fçauroit 
jamis prouver. 

Si on veut fe faira des moyens d'abus contre une Difpenfe 
du. Pape de ce qu'elle déroge aux Conciles , il ne peut plus y 
avoir de Difpenfe valable &c légitime, parce qu'il n'y en a aucune 
qui ne contienne une dérogation aux Conciles j on a déjà fait 
cette obfervation: Ce n'eft pas qu'à prendre l'efpnt du Concile 
General de Lion, Monfieur le Comte de Marfan ne s'y trou- 
vèrent pas compris ,parcequ' il a épou le à la vérité uneVeufv©; 
mais cette Bigamie n'eft pas véritable , & comme a remarqué 
Maiftre Charles du Moulin, dans fa note, fur ce Chapitre unique 
de Bigamm in fexto ,elle n'empêche point la durée du Privilège 
Clérical. 

Btçamt interprétative ( ce font ceux qui n'ont été mariés qu'une 
fois, mais qui ont époufé une Veufve ) nonferdunt omne Pnvile- 
gtum Cléricale. Ideo retment Privilegium fori ^quia ifia materna 
J?œnali$ & pojîtiva non débet extendt. 

On void donc, que dans le fentiment de Maiftre Charles du 
Moulin, Monfieur le Comte de Marfan n'auroit pas befbin de 
Difpenfe pour continuer la joiïifTance du Privilège Clérical , la 
Bigamie n'étant qu'interprétative &: non pas véritable & for- 
melle. 

Mais toutes ces queftions font inutiles & étrangères, puis qu'à 
prefent, les Clers mariés perdent leurs Privilèges, il faut feulement 
voir, quelle eft lacaufe deftructive de leur Privilège, elle procède 
du droit Pofitif, & ainfî la même autorité, qui peutdifpenfer un 
Clerc non Bigame : peutaufli difpenferun Clerc bigame. Tout 
cequ'on peut dire eft, que l'effet de la Difpenfe eft plus étendu 
dans un cas, que dans l'autre; mais cela ne détruit pas la puifTance, 
de celuy qui Difpenfe, fi l'irrégularité qui précède de la Bigamie 
dépend du droit Pofitif. I 
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Saint Thomas, avec tous les Canoniftes & tous les Theob. 
giens établit ce Principe. 

Bigamie adjuncia non efl irrégularité* iure naturali aut Divino, 
fed tantum Pofitivo t unàe Papapoteft Diïfenfare. 

Monfieur de Cahors dit, que le Pape ne doit difpenfer de la 
Bigamie, qu'en faveur de ceux qui retournent dans la milice. 
Ecclefiaftique, èc non pas en faveur de ceux qui la quittent , mais 
cette Propoficion n'eft appuiée d'aucune autorité, Monfieur de 
Cahors prétend que le Pape ne peut pas difpenfer un bigame com- 
me il avoue qu'il peut difpenfer un Clerc marié non bigame, il 
faut qu'il établifTe quelque Principe de cette diftinction, c'eft ce 
qu'il ne peut pas faire. 

Il veut feulement infignuer que Monsieur le Comte de Mar- 
fan a perdu tous les privilèges de la Clericature, cela feroitvfai 
s'il n'avoir pas prévenu cette déchéance par une difpenfe du Pa-> 
pe Irdit que par le minage il eft réduit dans la condition des 
-lïques^ parce qu'il eft déchu de tous les privilèges de la Cleri-/ 
cacure. 

H ne faut pas confondre le privilège Se la clericature. Il eft vray 
que ie privilège eft fufpendu par le mariage , mais la clericature 
fubfïftc. Le caractère n'en eft point effacé , il fubfïfte réellement 
Sz de fait, fi bien que fi Madame la ComtefTe de Marfan venoit 
à predecedcr , Monfieur le Comte de Marfan ne feroit point 
obligé de fè faire Tonfurer de nouveau,^ il pouroit eftre pourvcu 
de titres de bénéfices, comme Clerc, parce que l'effet principal de 
l'a clericature a toujours efté confervé. 

Quatrième moien dabus. 

C"* E moien eft fondé fur le défaut du confentement de Mon- 
jfieur l'Evêque de Cahors , il prétend que cette difpenfe 
établit une fervitude plus dure & plus fâcheufe fur fonEvêché 
qu'elle n'eftoit, en ce que la qualité Primordiale de cette pen- 
fionqui eftoit cléricale dans fon origine eft devenue Laïque, ÔC 
il fouftient que ce changement n'a pu eftre fait uns fà participa- 
tion. 

On a déjà traité cette Queftiort afTés amplement dans un mé- 
moire qui a efté imprimé, & on a montré par l'autorité de plu- 
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fieurs Canomftes que ce confentement n'eftoit requis ny ne- 
cefïaire, on établira encore quelques principes qui ferviront à faire 
voir combien cetre prétention eft mal fondée. 

Il eft confiant, que fi on examine les termes de la cedule con- 
fiftorialequi porte larefervede Ja pension fur i'Evéché de Ca- 
hors, en faveur de Monfieur le Comte de Marfan, on trouvera 
que Ja durée de cette penfion eft attachée à la vie de Monfieur de 
Marfan, ttbt quoadvixens. Il n'y a point d'autre condition qui 
en détermine la durée. 

Lorfque Monfieur de Noiiaillesa confenti à la création de cette 
penfion , il a voulu qu'elle fut payable par luy &c par les fuccefTeur-s 
dans l'E vêché de Cahors la vie durant de Monfieur le Comte de 
Marfan. 

Le Roy la fait teferver aufli pour en faire jouir Monfieur le 
Comte de Marfan, fa vie durant. 

Gigas traittela Queftion de fçavoir fi une penfion accordée à 
un Clerc fur un bénéfice eft éteinte par le mariage , c'eft fur la 
Queftion 54. citée'par Monfieur de Cahors dans fon mémoire. 
Et il décide fuivant le fenriment de plufieurs Canoniftes , que 
fi la penfion ne tient point lieu du titre du bénéfice , elle ne 
doit point eftre éteinte par le mariage, mais à la fin de cetre 
Queftion il dit qu'il eft mconteftable , que le Pape peut difpenfcr 
dans tous les cas un clerc marié, pour jouir d'une penfion fur un 
bénéfice. 

On ne rapporte cette autorité, que pour faire voir que lorfqu'u- 
ne penfion eft ainfi établie, la vie durant du Penfionnane , il n'eft 
pas contraire au titre de la penfion d'en continuer Ja joiiiiîance. 
encore bien que le Penfionnaire change d'eftat ; ce n'eft pas 
qu'on veule foûtenir que , cefîant la difpenfe du Pape , Mon- 
fieur le Comte de Marfan eut du jouir de fa penfion après fon 
mariage , parce que fuivant le droit ufité à prefent , une penfion 
refetvée à un clerc eft éteinte par le mariage. Il y a bien d'au- 
tres cas, qui pouroient produire Pextin£tion de la penfion, par 
exemple elle pourroit eftre racheptée , tte. cela fait que la pen- 
fion eft quelquefois regardée, comme un fimple afïignatd'un 
revenu temporel , parce que fans cela , elle ne pourroit pas 
eftre valablement éteinte , en donnant de l'argent au Penfïon- 
naire. 



On tranche toutes ces Queftions, pour venir à celle qui eft 
principale. Monfieur de Cahors dit , qu'il avoit vn Droit aquis> 
de Ce pouvoir libérer de la penfion de Monfieur le Comte de 
Marsan, en cas qu'il vint à contracter mariage, &: que le Pape luy 
a ôté ce droit contre la Règle de Chancellerie, «te non toliendo 
jure cjttœftto. 

Il eft facile défaire voir qu'au temps que la difpenfea été accor- 
dée, il n'y avoit point de droit aquis. Cela eft facile à prouver. 
Le droit forme une action légitime , à celuyà qui {il appartient. 
Or conftamment au mois d'Octobre i6Sz , qui eft le temps 
de la Difpenfe , Monfieur de Cahors n' avoit aucun droit pour 
demander l'extinction de la Penfion. Il n'en avoïc point encore 
'ors de PArreft d'enregiftrementdu 17 Décembre 168 1. Tout 
Ton droit n'a été ouvert , que par la célébration du mariage de 
Monfieur le Comte de Marlan. 

Il faut donc à prefent examiner, fi ce droit à jamais été en état 
d'être exercé. 

On entreprend de prouver qu'on ne fçaui oit marquer un feul 
inftant dans lequel on puuTe dire, que la Penfion de Monfieur le 
Comte de Marfan ait été éteinte) 

Le Bref de Monfieur le Comte de Marfàn a prévenu la va- 
cance, avant qu'elle foit arrivée , &c le Pape a fufpendu & arrêté 
outes les Caufes Canoniqnes qui pouvoient produire cette va- 
mce. 

Un' eft queftion que de fçavoir file Pape a été le Maître da 
-escaufes; car s'il a pu les arrêter, il apû en ôter tout l'effet. Sui- 
vant cette refgle. Ce(J tnte caufa , ce [fat effeHus. Si le Pape a eu 
l'autorité & le pouvoirdefufpendre laCaufe, Monfieur de Ca- 
hors qui profiterait de l'effet, qui ferait produit infalliblement par 
~.ctte caufe, fi elle n'avoit point été ôtée, ne peut pas s'en plaindre, 
fuivant une autre règle de Droit, Nemini fa est injuriant qui 
iure fuo utitur. 

Celuy qui ufe de fon pouvoir, & du droit'qu'il a, par le titre de 
fa Dignité ou autrement,. n'en peut pas être empêché, bien qu'il 
arrive par une fuite neceffaire, que l'exercice qu'il en fait, caufe 
du préjudice à un tiers. 

Tout ce qu'il faut regarder , eft le principe de la Puiffance de 
celuy qui agit , s'il a droit de faire ce qu'il tait , car s'il prévient 

un 
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un cas qui produirait un droit, cela eft indiffèrent. La puiffance ne 
dépend point de celuy , qui pouroit avoir întereft qu'elle ne fut 
pas exercée. 

Le Pape, iorfqu'il adifpenfé Monfîeur le Comte de Marfan, 

- n'a fait que ce qu'il pouvoir faire: Dans le temps qu'il a fait la grâce, 

Monfieur de Cahors n'avoit point de droit aquis, il avoit tout au 

plus une efperance. O r il y a bien de la différence entre une efpe- 

rance & un droit aquis. 

Tout le fondement de cette efperance , étoit appuyé fur les 
Conftitutions Canoniques ,qui ordonnent qu'vn Clerc qui fc 
marie , perderala Penfion Cléricale. Ces Conftitutions font du 
Droit pofitif, qui peut être levé, modifié ou changé. C'étoitunc 
condition tacite & inhérente à cette efperance, que ces Conftitu- 
tions auraient leur effet , au temps que Monfieur de Cahors vou- 
drait s'en fervir pour prétendre l'extinction de la Penfion. D'où 
il .fuit , que fi celuy qui eft le Maître de ces Conftitutions , les a 
fufpendués, Monfieur de Cahors ne peut pas s'en plaindre. 

Il n'y a que les caufes Phyfiques & naturelles, qui doivent pro- 
duite neceffairement leur effet. Les caufes Politiques ou Morales, 
qui reçoivent tout leur mouvement de l'impreiîïon de l'autorité 
Souveraine, demeurent fansactivité , & font fteriles , lorfque le 
Prince veut les arrêter , & leurrefuferle concours de fa volonté 
pour leur action. 

Le Pape n'a pas voulu que les Conftitutions Canoniques pro- 
duifirTent l'extinction de la penfion de Monfieur le Comte de 
Marfan , & il a prévenu cette vacance , en arrêtant la caufe qui 
l'aurait produite, Monfieur de Cahors veut fe fervir de ces mêmes 
Conftitutions , Monfieur le Comte de Marfan prétend qu'elles 
font fterilesà fon égard, parce que le Pape en a fufpendu toute 
l'action. 

Le Roy & le Grand Confeil ont encore concouru pourapuyer 
l'exercice de la puiflanceduPape: Comment eft-ce, qu'après ce- 
la Monfiem: de Cahors ofe infifter. Il veut faire agir une caufe 
t qui eft ôtéc ou fufpendue par le concours de toutes les Puifïances, 
on ne void pas , quel fuccés il peut attendre d'une entreprise aufîi 
extraordinaire. 

Mais il faut voir fice que le Pape a jugé à propos de faire eft 
fans exemple. Tous les jours les Princes préviennent la dechean- 
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ce d'Un droit, fans que perfonnefbitreceuë à s'en plaindre. 

Le Roy par Tes Lettres Patentes, peut prévenir la dérogeance à 
la Nobteiîe. 

H remet la condamnation de mort civile ou naturelle, fans que 
leSeigneur , qui profiterait de la confifcadon, foiten droit de s'en 
plaindre , ou puifle former oppodtion à l'entérinement de fes 
Lettres de Grâce. 

Par le Droit Civil, iî l'Empereur avoit permis à une vefve de 
fe remarier avant que l'année de fon deuil fut expirée , elle n'en- 
couroic aucune note d'infamie, & les héritiers du mary étoient 
non-recevables de s'en plaindre ; bien que ce/Tant la permi/fion 
donnée par l'Empereur, ils eulTent profité des avantages que certe 
Yefve avoir receus de fon mary. 
Mais il l'on veutfe renfermer dans le Droit Canonique, il paroî- 
ç tra évidemment que le Pape peut prévenir une vacance Ca- 

nonique indépendamment de celuy qui en profiterait , fi elle 
n'étoit p'oint empêchée , par l'effet d'une Difpenfe qui pré- 
vient. 

Il eft certain qu'un Clerc qui va à la guerre, qui tué de fa propre 
main, perd les bénéfices & eft déchu ip/ofafic, de tous les Privilè- 
ges de la Clencature, il en eft de mefme de celuy qui luge à 
mort. 

Neantmoins iî un Clerc, avant d'aller à la guerre, avant juger 
de mort obtient une Diipenfe du Pape qui prévienne cette dé- 
chéance qu'il encourerok, celuy à qui cette vacance profiterait, 
ne peut pas s'en plaindre. 

Par exemple, M. le Chevalier de Loraine a des Abbayes & des 
pendons, il a obtenu une Difpenfe en i6jo. pour aller à la guerre; 
on fçait qu'il y a efté depuis ce temps-là, & neantmoins perfonne 
ne s'eftavifé de prétendre que Ces pendons fuiïent efteintes, ou 
que les titres de fes Bénéfices fuiïent vacans. 

M. de Cahors prétend qu'il y a delà différence à faire entre ces 
fortes de Difpenfes, &: celles qui font accordées pour prévenir une 
vacance, qui arrive par le mariage. 

On convient que les exemples ne contiennent prefquejamaisie 
mefme fait, fuivant l'Axiome des Philofophes •. Nulîumjtmile 
ejridem,mns cela n'empefche pas qu'on n'en puifle tirer les mefmes 
confequences, lorfque l'effet qui eft produit eft égal. 
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La proposition qui eft à prouver, eft que le Pape peut prévenir 
une vacance , fans que celuy qui en profiterait foie receu à s'en 
plaindre. 

On le prouve par des exemples, dans lefquels ceffant la Difpen- 
fedu Pape, la vacance arriveroit. Il faut voir fi ces exemples ont 
une jufte application au fait , qui eft à prouver. M. le Comte 
de Marfan , fouillent qu'un Clerc qui va à la guerre , qui tue 
quelqu'un delà propre main, qui condamne à mort, eft privé ipfo 
faito , de fes Bénéfices La propofition n'eft point conteftée, les 
Conftitutions Canoniques, le portent expreffement : or il eft 
confiant que le Pape prévient par des Difpenfes ces fortes de 
vacances. Dont la confequence eft jufte,quele Pape peut pré- 
venir la yacance fans le confentement de celuy qui en auroit 
profité. 

Il ne faut jamais fortir de Peflat de la queftion, toutes les 
diftinctions font inutiles ,il n'y en a point quant au fait de la 
vacance, & celafuffit pour donner à l'Argument toute fa force; 
car l'effet de la vacance , feroit égal , puifqu'il produiroit la 
perte du titre du Bénéfice, & l'extinction de la penfion Cléri- 
cale , celaeftablit demonflrativement qu'il eft vray dans l'u- 
fage que le Pape peut prévenir par une Difpenfe , la vacance 
qui devroïc arriver, que fans l'exécution de cette mefme Difpenfe 
dépende en aucune manière du confentement de ceux qui pour- 
roient en profiter. 

Apres cela , quelle neceflité y a-t'il d'examiner quel eft l'effet 
de l'irrégularité qui eft encourue par le port des armes , 6c par 
un jugement à mort, qu'importe fi cette irrégularité, eft continue 
ou fi elle peut eftre levée, toute cela eft indiffèrent ; puifqu'une 
fois elle produirait la vacance , fi elle n'eftoit empefehée par la 
force d'une Difpenfe du Pape. 

Mais comme on s'eft propofé de tout éclaircir , il faut voir 
s'il y a quelque différence à faire entre une Difpenfe que le Pape 
accorde à un Clejc, pour aller à la guerre , ou pour juger à mort 
fans encourir la perte & la déchéance deTes Bénéfices, & la Dif- 
penfe par laquelle il preferve un Clerc de la perte d'une penfion 
dans l'eftat du mariage. 

Si on veut pénétrer de bonne foy , dans les véritables ma- 
ximes , on trouvera que la Difpenfe qui ne fait que confer- 
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ver une pcnfion a un Clerc marié, n'a point une fi grande eften- 
dué, & ble/Tc beaucoup moins les règles de PEglife, que les Dif. 
penfes qui font accordées à des Clercs , mefme à des Preftrcs, 
comme on en a veu des exemples , pour les faire aller à la guerre 5 
& pour juger à mort. 

La raifon de cette différence efi: bien fenfible, le Pape non feu- 
lement preferve Ja perte des penfions ; mais encore les titres de 
Bénéfices ; d'ailleurs il eft confiant que la profeflîon des armes 
eft plus condamnée par PEglife pour les Clercs, que n'eft le 
mariage. 

L'eftat du mariage eft un eftat faint , que PEglife a toujours 
honoré , qu'elle n'a point jugé incompatible avec le facer- 
doce dans les premiers ûecles de fa pureté. Encore aujour- 
d'huy dans PEglife d'Orient ces deux eftats ne font pointin- 
compatibles & PEglife d'Occident, n'a jamais cenfurée cette 
Gouftume de PEglife d'Orient. Le Pape Innocent. III. dont 
Ja Conftitution efi: rapportée dans lechap. Cum oitm de Çlerips 
conjugatis , décide que le fils d'un Preftre Grec , peut eftre 
éleu à une dignité Ecclefiaftique , mefme à une Prelarurefans 
difpenfes, parce qu'il eft né d'une conjonction légitime , bien qu'il 
foit né d'un Preftie, quia OrientalisEccleJïa volunt continentiœ non 
a dm i fit. 

Ce qui fait voir qu'il n'y a point de Loy qui dépende plus du 
droit pofitif, que celle qui deffend le mariage aux Miniftuesde 
PEglife, & qu'ainfi le Pape en peut difpenfer , lorfque principale- 
ment il ne s'agit, que de faire continuer à un Clerc la joûiflance 
d'une penfion. 

Cette Loy mefme de PEglife n'a point d'autre fondement, 
que lesraifonsde bien-feaneequi ne font point bleftees par la ré- 
tention d'un fimple revenu temporel qui efi: permife à un Clerc 
marié. 

On peut voir dans les A&esdu Concile de Trente, le dif- 
cours qui fut fait , par les Ambafladeurs de l'Empereur , du 
Roy de Pologne , d'Albert Duc de Bavieres , & de tous les 
Princes d'Allemagne , pout demander qu'il fut permis aux 
Evefques de difpenfer les Preftres pour fe marier , lorfqu'ils 
le jugeroient à propos. La propofition ne fut pas cenfurée, 
mais l'on jugea à propos de ne la pas mettre en délibération. 

On 
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\ On poiwoit rapporter fur cette matière beaucoup d'au. 

toritezi mais comme il n'eft pas neceffaire de s'y étendre, 
on croid qu'il fufîira d'obferver, ce qu'en a dit leGl^fateur 
de la Pragmatique San&ion -, on fçait qu'elle eft l'autorité 
de Ces décifions, c'efl: fur le titre de Concubinarp publicis in 
verbo^fi continere nolit. Voicy comme il s'explique. Continen- 
iia fuaderi poteft, Imperari non potefl; 6t il dit enfuite, Tempore 
primitive Ecclefià Licebat Preibyteris & fie Conftitutis in facrts 
vxorem ducere.C. Aliterai âiflinci, dummodo die celebrationis 
abjîinereni à. conjegibuj, pofiea in Occidentah Ecclefià venit pro- 
hibition ut Conftituti in facru deberentcontinere &dicit Card.quoi 
hoc Praceptam àat materiam iUaqueundi plures anima* pr opter 
fragilitatem nofiram. ideo crédit quod ficut Ecclefià indixit hoc 
frœceptum continentiœ, quod quandoque revocabit & ent conve- 
niens ditto Apoftoli. De Vtrqtnibtn prœceptum non habeo. Qonfi 
lium autem do, 

Ooauroit pu rapporter plusieurs autres autoritez, mais 
on a crû que celles-cy dévoient fuffire, pour faire voir que 
le Mariage n'efl: pas jugé eftre fi formellement incompati- 
ble avec la Clericature, que le Pape ne puifle permettre à 
un Clerc de fe marier, fans tomber dans la déchéance du 
droit d'une penfïon qui luy a eftérefervée fur un Bénéfice. 
On peut dire qu'il n'y a rien de 11 fimple qu'une Dispenfe 
de cette qualité. 

Il n'en eft pas de même d'une Dispenfe que le Pape ac- 
corde à un Clerc pour porter les Armes, 6c pour juger à 
mort. Ces fortes de fondions, paroUïenc bien plus opofées 
à ia Loy de Dieu, qui témoigne par tout fon indignation 
contre ceux qui trempent leurs mains dans le fang. Virum 
fanguiuum abominatur Dominus . 

Dieu témoigne fa colère & fon indignation contre Da- 
vid en ces termes : Non aâificabis mihi templum, quia vit fan- 
ytinis es. 

On peut donc conclure, que la Dispenfe qui eft accor. 
dée par le Pape à un Clerc pour conferver les titres de fes 
Bénéfices, 6t les penfions Cléricales, encore qu'il aille à la 
guerre, blefïé d'avantage les règles de l'Eglife, que celle 
qu'il accorde à un Prince, pour pouvoir jouir d'une pe,«" q:' 
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t «on dans l^flat d» Mâfiâ'ge, qui rreft point formellement 
oppoléà la Clericature. 

il paroift donc évidemment, que le Pape a pu valable- 
ment prévenir fans le confentement deM.de Cahors, l'ex- 
tind on de la penlîon de M . le Comte de Marfan. 

M. de Cahors prétend que cette penfion a changé de 
qualité, parce qu'ilïuppofequ'elle eft devenoëLak'cale.bien 
qu'elle /oit créée Cléricale. 

Cerreobjeclion e(l fondée fur un équivoque, quieftdé- 
truit par les rermes mêmes de la Dispenfe. Il n'y a qu'à l'e- 
saminer; Le Pape veut & ordonne, que les Evêques de 
Cahors foient tenus de continuera M. le Comte de Ma r fan 
le payement de fa penfion, en vertu de la cedole qui l'a 
refervée. Le R.oy dansfes Lettres Patentes s'efl expliqué 
de la même manière, le Pape & le Roy ajoutent feulement, 
qu'elle luy fera payée & continuée de même que s'il n'a. 
voit point contracté Mariage. 

C'efl donc toujours le même titre de la penfion, elleeft 
toujours Cléricale, elle retient fa première qualité: Il n'y a 
rien d'innové ny dans le titre, ny dans la durée de la pen- 
fion, c'efl toujours la même, c'efl: à M. le Comte de Mar- 
fan qu'elle eft payable, c'efl M. l'Evêque de Cahors qui la 
doit payer, & la durée efl déterminée pendant la vie de M. 
de Marfan. 

M. de Cahors prerend, que par le Mariage, M. le Comte 
de Marfan a ceffe d'eftre Clerc, & qu'il efl devenu Laïque. 
C'elt encore un équivoque, qu'on a déjà tâché d'éclair- 
cir, qu'on life tout le titre aux Décrétâtes de Clericis conju- 
qatis^ on connoiflra que le Mariage ne détruit pas la qualité 
de Clerc. On fait voir même , que par les anciennes Or- 
donnances du Royaume, les Clercs mariez jouïfToient en- 
core du privilège Clérical. Il n*eft donc pas véritable qu'un 
Clerc marié ceffe d'-avoir la qualité de Clerc, le Papeaufll 
a regardé M. le Comte de Marfan, dans l'eftat du Mariage 
comme Clerc, l'adrefTe de fon Bref eft faite : Dilefhfiliê 
Carolo de Lorraine Clerico Parifienfî. 

On a rapporté dans le Mémoire Imprime l'autorité de 
Pyrrhus Corradus, qui traite fi do&ement cette queftion, 
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qu'il r.e refte pas' la moindre objection , qu'il ne détruifc 

par des raifons folides. 

Il établit auffi que la Difpeofe, qui prévient l'irrégularité 

qui feroit encourue par la bigamie, conferve tout l'effet de 

!a Clericature, ad effeffum penjîonis retinendœ. Et il pofecom- 

me un principe, donc tous les Canonises conviennent, que 

Tanta eflvii difpenfationis prœventivœ quoad déficha juris pofi- 

tivi) quodqais dicatur e/fe in eadem habilita te , ^ idem fit elfe 

babtlem de jure commun: ,vel ex Diftenfatione Pap<e. 

C'eft auffi la raifon pour laquelle il ordonne, que la pen- 
fion déjà refervéeà M. le Comte de Marfan, luy fera payée 
commes'i! nes'érou point marie- parce quecomrae remaf,- 
que le même Auteur, Difpenfitio iSa prœventiva & prœferva- 
tiva removât de medio obftaculum Canonis inductivi fiigamiœm, 
impedit incurfum Bigamiœ, & effîcit non folumut remaneat pra. 
fervatus Clericatctâ habitu indelebilis, fed etiam exercitium ai 
effcBum Dupenfationis respefiu Penfonum. Jta ut remaueat 
piinceps in eedem ftaiu Pr/mœvo, prout etdt ante Bigamiam. 

MESSIEURS, à qui le Mémoire Imprimé a efté distri- 
bué, font fuppliez d'en prendre la lecture , parce qu'ils y 
îrouveront la Queftion que M. de Cahors a voulu faire 
naître fur le défaut de fon confentement, crej-folidemenc 
difeutée ôc décidée à Rome par trois Jugemcnsconformes t 
contre un Cardinal, perfonne de crédit 8c d'autorité. 

Dans les nouvelles Décifions de la Rote , Imprimées à 
Rome Décifion 355. une femblable Queftion fe trouve avoir 
elle décidée en faveur du Prince Pamphile, à qui le Pape 
Innocent Dixiémeavoic referve une Penfion lors qu'il êtoic 
Cardinal, & le Prince Pamphile ayant obtenu un Indulc 
pour jouir de fes Penfions, encore qu'il contractât Mariage 
avec une vefve, il fut jugé qu'il n'avoit point efté necefïaire 
d'un nouveau confentement, pour faire valoir la proroga- 
tion du payement de cette Penfion dans l'état du Mariage. 
La raifon de cette décifion, fut la même qui a efté cy~ 
deffus rapportée ; Prœventiva Principes Difpenfatio impedit 
incurfum Bigamiœ & prœfervat ipfumin eoâcntftatu, in qno erat 
avitematiimonium contra fimn. Et enfuite il efi; dit, que proptî- 
rea nonexiçjtufnovus çonfenfus, 
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F Le mêroe Ce trouve encore décidé en l'annéeiéoi^com- 

me il paroift dans le Recueil des Décifîons de la Rote de 

Beltiaminus imprimées en 1611, où il eft rapporté, qu'un 

Clerc marié, ne laiffe pas d'êcre capable de jouir d'une 

penfion Cléricale, fi le Pape luy en accorde le Privilège; 

parce que fa qualité deClerc n'eft poinrdétruire par le Ma- 

riagerll fuffit, qu'au téps que la grâce eft acordée, ily ait eu 

une capacité pour faire impreffioo fur le fujet qui le reçoit. 

Enfin, M. de Cahors,qui ne fe fert que d 1 Argumeos équi- 
voques, ne fçiuroit rapporter un feul Canonifte, qui eftime 
que la Oeticatore foit éreinte par le Mariage. Si elle n'eft 
point éteinte, elle fubfiftedonc toujours, & par confequent 
bien que les Privilèges foient fufpendus, le fonds du Droit 
qui produit ces Privilèges, qui eft le caractère de la Cleri- 
cature n'eft point aneanty. 

Il s'enfuit dooe, que le confentement de M. de Cahors 
n'eftoit ny requis, ny neceffairedans l'exercice delà puiffan- 
ce du Pape, qui a gi ten celaindependamment.il n'y a point 
même de raifon pour exiger ce confentement , puisque le 
Titre delaPenfioo n'eft point changé, & que fa qualité pri- 
mordiale n'eft point altérée ou détruire. C'eft toujours la 
même Penfion Cléricale, qui eft rendue compatibleavec le 
mariage par la force d'uneDifpeofe A poftoiique.qui ne fait 
que lever un obftacle qui procède feulemet du droit pofitif. 

Outre tous les préjugez quiont efté rapportez, il y a un 
Arreu fo^emne^ qui contient les Plaidoyers des Parties, fie 
quia efté rendu fur les Conclufionsde defunct M. ChamiL 
lard, /ors Avocat General au Grand Confeil, par lequel il 
a efté jugé, que le confentement du Titulaire eft inutile, 
pour rendre ces fortes deDispenfes valables. L'Arreft a efté 
Imprimé, il contient les Plaidoyers des Avocats, & celuy 
de M. ChamiSlard. 

Mais outre ceprejugé formel, qui eftdanslecas d'uneDif- 
penfe accordéeà Louis de Lorraine, Duc deIoyeufe,pour 
joiiir étant marié de 50000 l.de rente de penfion fur toutes 
fortes deBencficeSjmêmeEvêchez&ArchevêcheZionpeuc 
dire que tous les Arrcfts du grandConfeil, quiont enregiftre 
defemblables Difpenfes, peuvent former autant de préju- 
gez, d'autant que le ConfeilVâ jamais ordonné avant de 
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les enregistrer, que les titulaires feraient appeliez. 

Si le Grand Confeil avoic jugé que ce confentement fut rt- 
quis, il n'auroit pas manqué avant de procéder à l'enregiitrement 
du Bref, &c des Lettres Patentes obtenues par Monfieur le Com- 
te de Marfan, d'ordonner que Monfieur de Cahors feroic appelle., 
puisque l'effet du Bref efioit connu aux luges ; car le Brefpor- 
toit precifement , que les Evefques de Cahors feraient contraints 
de continuer à Monfieur le Comte de Marfan le payement de fa 
prnfion, encore qu'il vint à contracter mariage, les Lettres Paten- 
tes du Roy portent la mefme condition , & ainfî tout l'effet de 
la Difpenfe , eftoit très-bien connu, au Confeil , & neanemoins 
il n'a pas juge qu'il fa llûtappeller Monfieur l'Evêque de Cahots, 
ilfuitdonc que l'Arreft du 17. Décembre 1682. qui ordonne 
fur Jes Conclufions de Monfieur le Procureur General , que le 
Bref de Monfieur le Comte de Marfan fera enregistré pour cftre 
exécuté félon fà forme & teneur , eft encore un préjugé , qui 
eftabjjtque ces fortes de Difpenfes ne dépendent point dans leur 
exécution du confentement du .Titulaire. 

On peut ajoulter à toutes ces autorkez , & à tous ces préjuges 
Une raifon folïde qui refulte de l'effet que pourrait produire le con- 
fentement ou l'oppofition du Titulaire. Il ne faut pas croire que 
lorfqu'il s'agit d'autorifer un A6te légitime, l'oppofition de celuy 
qui en peut fouffir du préjudice , en puifîe arrefter l'exécution. 
C'eft un Principe dans le Droit Civil & Canonique ; Que Jf lus 
legitimua pote/i exerceri etiam in mvttum. On pouroir en rapporter 
des exemples dans des matières eftrangeres , mais comme on- s'eft 
toujours propofé de fe renfermer dans les Principes qui font pro- 
pres &t particuliers à la queftion, qui fe prefente -, on ne va point 
tirer des Argumens éloignez. 

Il eft confiant, que lorfque le Roy & le Pape veulent bien re- 
ièrver une penfionfur un Bénéfice Confiftorial, alors le confen- 
tement de CelUyquieft grevé de la penfion, n'efl; requis que par 
bien-feance-, enforte qu'il n'eft pas dans fa puiffance de le refufer, 
s'il ne vouloit pas donner fa Procuration , le Grand Confeil l'y 
condamnerait, il y a plufieurs Arrefts qui l'ont ainfi ordonné, éz 
mefme fi le Titulaire ne confent pas à la penfion, elle peuteitre 
valablement créée par le Pape. . 
Dans l'affaire dont il aefté cy-deffus parlé de la penfion ascor- 
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dce à M. l'Abkile de Fontevraud far l'Abbaye du Relec, le/$* 
Abbé deFeuquicres qui eftoit le Titulaire, ayokrefufé toujours 
de confentiren Cour de Rome à la création de la penfion. H-,y 
avoir des Arreftsdu Conieilqui l'avoient condamné à lefaire, 
mefme par faille de Ton temporel ; il avoit toujours perfifté dans 
fon refus. La penfion avoir efté créée nonobstant toutes fes re fi- 
nances, ileninterjetta appel comme d'abus , le Clergé, lesEftats 
de Bretagne fe joignirent à cet appel comme d'abus , le Confeil 
ne lailïapas d'autonfer la peniîpn. 

Il fuit de ces principes qui font' certains , que puifque 
pour la création de la penfion , qui forme le titre , qui efta- 
blit la fecï ion , & la feparation d'une portion des fruits , le con- 
fentement.^u. Titulaire n"eil: pas requis comme une condition 
neceifaire ,, mais comme un Acte de bien- feance : Il faut con- 
clure qu'à plus forte raifon , lois qu'il ne s'agit que d'une proro- 
gation de cette penfion, ce confentement einnutile, parce qu'il ne 
s'agit point de créer une nouvelle penfion, c'eft le mefme titre qui 
fubfifte, il n'eft queftion que de lever un obftacle du Droit j&fitif, 
de prévenir une vacance Canonique qui peut élire prévenue, 
,.&C oftée par l'autorité du Pape ; & amfi il eft fort indiffèrent 
que le Titulaire confente'ou. .qu'il s' oppofe. S'il confent, alors 
fe confentement eft: regardé comme un A&e de foûmiiîion 
qu'il eft obligé d'avoir pour le Souverain qui a faitla grâce, Se 
s'il s' oppofe , cette oppofition doit eftre condamnée comme un 
çffort injufte , comme une refiftance odieufe contre la puiiîance 
légitime ; 8c amfi l'on voit que quand les chofes ferpiçnt encore 
entières, 5c que quand mefme l'pppofinonde Moniteur de Ca- 
hors auroit prévenu 1'Arreft d'enregiftrement du Bref, 8c des 
Lettres Patentes qui l'autorifent ; Il eft évident que la puifTan.ee 
du Pape, Se: la volonté du Roy, n'a pu jamais e(lre f^boidince;, 
à ce qui plaift, 6c à ce qui convient à Monfieur de Cajiors, il n'y 
a point de prétention plus contraire aux règles , que de vouloir 
faire dépendre la puiiîance, du Souverain du confentement de fon 
inférieur. 

. On demanierpit volontiers en cet endroit à Monfieur de Ca\. 
Jiots , comment eft-ce qu'il l'entend, il a avoué en plaidant que 
îi le Roy par fes Lettres Patentes , ayoit ordonné que le Bref de 
Monfieur le Comte de Marfanfujc exécuté félon fa forme, Gins 
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et; renvoyer l'examen à Meffieurs du Grand Confeil, il n'auv 

.roit pas cfté recevable à contefter l'exécution de ce Bref , parce 
que le Roy quieiïfon Maiftre^ Ton Souveraine, ayant mar- 
qué Tes intentions, c'eftoit une Loy inviolable pour luy. 

En vérité, faut-il que dans le mefme temps qu'un Evefque 
fait une protestation folemnelle de fa foûmiffion aux volontez 
du Roy , il ait des difpofitions fi formellement contraires à l'é- 
gard du Pape, qui eft le Chef de l'Eglife, fon Supérieur, 
„& fon Souverain dans les chofes Ecclefiaftiques , &c auquel il a 
promis une obeïiTance parfaite , par un ferment tplemnel qu'il a 
fait à la face des Autels , dans le temps de la confecration à l'E- 
pifeopat. 

Comment concilier des fentimen^ Ci oppofez, on ne peut afTez 
louer M. de Cahors , lorsqu'il tefmoigne vouloir obéît en tout 
aux volontez du Roy ; mais perionne peut-il s'empefeher de le 
condamner, lorsqu'il s'oppolcà une grâce qui dépend delà puif- 
fancede l'Eglife, fi le Roy avoit voulu quecette grâce fut exé- 
cutée, il n'y trouveroit rien à redire, Alonfieur leComtede Mar- 
fan prétend que le Roy la voulu, Moniteur de Cahors prétend 
le contraire, mais enfin il convient que cette grace auroite/tc 
légitime. Or ccn'eftpas le Roy qui la faite , elle dépend delà 
puilTance de l'Eglife, le Roy y a recours luy-mefme lorfqu'il 
veut procurer de femblabîes Difpenfes à quelqu'un de fesfujets. 
Sa Majefté a eu la bonté à la vérité d'en vouloir autorifer l'exé- 
cution par les Lettres Patentes, mais cela ne change rien au 
Principe de la PuilTance. Mon/leur de Cahors reconnoîtdonc 
que dans un cas le Pape auroit eu le pouvoir d'accorder la Dit 
penfe, puisqu'il continueroit fans contradition le payement de 
la peniîon refervée fur fon Evéché , îlcroiroit donc fa confeien- 
ce en feureré dans ce cas qui n'ajoufte rien du rout au Principe 
de la puilTance d'où Ja grâce procède, & ainfi l'on void que la 
raifon pour laquelle Monficur de Cahors témoigne une foûmif- 
fion apparente aux ordres du Roy , ne procède que de fon inte- 
reft ; il n'a garde de parler autrement ; mais il n'eft hardi que 
pour contefter au Pape fi PuilTance ; par ce qu'il ne croid pas 
que fa fortune dépende de luy, cela fait bien voir que ceux qui 
par des difeours efiudiez affeécent de marquer une foûmifion 
parfaite pouf les Pui (Tances Souveraines, qui pouroient les obi;- 
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gcr d'obéir malgré leur refîftance , ne regardent le plus Couvent 

que leur propre intercft. 

En effet Monfieur de Cahors, en qualité de perfonne Eccle- 
iiaftique, St comme Prélat, ne doit-il pas fe reconnoître fou- 
rnis au faint Siège, & au Pape qui eft le Chef villble del'E- 
gîife \ qui reprefente I e s v s-C h.mst, auquel il doit une 
©beïffance parfaite : & neantmoins il ne veut pas luy obéir ny le 
reconnoître dans un Acte tres-peu important il s'oppofe à une 
grâce qu'il a faite , & il s'élève contre fa PuifTance , après cela 
il eft facile de juger de fes fentimens intérieurs ,& on peut dire 
quec'eft fon intereft qui règle fes mouvemens. S 'il eftoit à Rome,- 
iî parlerait autrement, qu'il ne fait en France. 

S'il agiflbit par les principes de fon devoir , il témoigneroit 
fa foûrfnffion égale à toutes les puiffances qui le doivent gou- 
verner , & il ne ferait pas des démarches formellement oppo- 
fées, & contraires à la Religion du ferment qu'il a prefté. Quand 
il fereconnoit dans tous les Ades extérieurs de fon administra- 
tion. Par la Grâce de Dieu , & du fawt Siège Evèque &Comts 
de Cahors^ inavoué t'ilpas le bienfait qu'il a receudu Pape t c'e(t 
le Pape Innocent X I . qui l'a fait Evèque , & c eftlemefme qui 
a accordé a M, le Comte de M ar fan fa Dtfpenfe. Cs Grand 
Pape que l'Eglife revere-^s'efi il trompé lorj "qu'il a confié à MeJJîîe 
Guillaume h lay un grand peuple, , & un grand Diocefe , ou bien 
i eft- il feulement trompé t lors qu'il a fait une grâce à un Prince 
de la Maifon de Lorraine. Il s'agit en l'un & l'autre cas par le 
Trmcùede lamefme Puiffance. 

Monfîeur de Cahors a eftè difpenfe par ce mefme Pape de la 
pluralité des Bénéfices qu'il a rendus compatibles avec fon Evê- 
ché ; il a dérogé en fa faveur aux Conciles Généraux j n'au- 
roit-il l'autorité de difpenfer , que pour luy faire des grâces: 
Et faut-il qu'il s'élève contre ion bien-fai&eur ,<ontre fon Supé- 
rieur , parce qu'il ufe de la mefme puiffance , pour proroger 
feulement une grâce qui eft déjà eftablie , & qui eft même 
une des conditions de fa promotion à i*Evêche de Cahors. 
Quel excez d'ingratitude jointe à la defobcïffance au Saint 
Siège? 

Quiconque fera une ferieufe reflexion fur ces circonftances, 
jugera fans cloute faineracnt de la conduite de Monfîeur de Ca- 

horsj 
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hors: Sic'eftoit l'amour desRegles qui le rendit fcmpuleux, pour 
s'oppofer à une difpenfe particulière qui le blefle, il feroit paroître 
cet amour des Loix Ecclefiaftiques, en refufant pour luy- même 
les diïpenfcs, qu'il condamne dans les autres, comme des relâche- 
ments de la Difcipline. 

Un homme qui agit iur les mêmes principes, marche égale- 
ment, fa conduite eft uniforme , chacun peut parler comme H 
veut, il n'y arien de plus beau en apparence ,que de parler de 
reformet-j mais l'Ecriture Sainte a décidé qu'il faut s'arrefter aux 
actions, elles fontprefque toujours des guides feures des fenti- 
ments intérieurs : Le Public peut après cela juger , fi c'eft le zèle 
oul'intereft qui eft le principe de la conteftation formée de la part 
de Monfieur de Cahors , contre une Difpenfe accordée à Moi> 
fîeur le Comte de Marlan, que Sa Majefté a confirmée , & que 
le Grand Confeil a entegiftrée. 

Extitnen du cinquième moyen d'abtts. 

MOnfieur de Cahors foûtient que le Bref de Monfieur 
le Comte de Marlan eft abufif, parce qu'il eft contraire 
au Concordat & aux droi&s du Roy, à caufequ'ila efté expédié 
à Rome fans la participation du Roy, 

Comme ce moyeneft plulîeurs fois répété dans les écritures de 
Monfieur de Cahors , on s'eft attaché aufli à le détruire & l'on 
croid l'avoir fait d'une manière tans réplique. 
Monfieur de Cahors, qui aceufe Monfieur le Comte de Marfan 
d'avoir obtenu un Bref d'une manière préjudiciable aux droiéts 
du Roy, commet luy même Un attentat contre les droits du Roy; 
ce n'eft pas à luy aflurément à exciper de ce moyen. 

Sa Majefté , qui gouverne par elle-même , qui a des lumiè- 
res vives & pénétrantes , qui porte fa veuë fur tout ce qui fe 
palTe dans fon Royaume , avec une vigilance incroyable , qui 
coflnoît l'étendue de tous Ces droits, n'a pas trouvé mauvais 
que Monfieur le Comte de Marfan fe foit d'abord adrelTé à (a 
Sainteté, pour obtenir une grâce qui dépend de fa PuiiTancc; il 
a bien voulu agréer ce Bref de la manière qu'il a été expédié, 
puisqu'il a accordé fes Lettres Patentes pour en procurer l'exé- 
cution dans fon Royaume , il étoit le maiftre abfolu de 1ère- 

N 
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•fUfer : S'il avoir trouvé quelque chofe à redire dans la conduite 
de Monfîeur le Comte de Marfan, il n'a pas laiffé de le recevoir, 
Monfîeur le Procureur General &:le Grand Confeil, l'ont pa- 
reillementreçeu & approuvé. 

Et après cela Monfîeur de Cahots ofèra dire dans le public, 
qu'il eft contraire aux droits du Roy : en vérité il faut avouer 
en cet endroit , que l'envie de plaider pouffe ceux qui s'y laiffent 
abandonner, à des extrémités bien fâcheufes, 

Monfîeur de Cahors pretenddonc que le Roy n'a point connu 
fes droits, lors qu'il a reçeu un Bref qu'il devoir rejetter , il ne 
faut pas s'arreiter d'avantage fur une matière auffi délicate. 

Monfîeur le Comte de Marfan n'a jamais eu lapenfée de faire 
exécuter fa Difpenfe, qu'après que Sa Majefté l'aurait eue pour 
agréable , lors qu'il, l'eut reçeué , il la mit par ordre du Roy en- 
tre les mains du Révérend Père Confeffeur , qui en fit fon Ra- 
port , Sa Majefté eut la bonté de vouloir fe faire lire le Bref, elle 
en examina toutes les claufes,& voulut bien l'aucorifer par fes 
Lettres Patentes , qu'elle a foit expédier par un de Meilleurs les 
Secrétaires d'Eftat. 

Après cela peut-on due que le Roy n'ait pas accepté ce Bref, 
fz qu'il ait trouvé mauvais qu'il euft efté expédié fans fa parti- 
cipation : Il eft évident que ce prétendu défaut qui ne regarde- 
rait que le Roy fe trouverait entièrement réparé par fes Lettres 
Patentes. 

Mais il faut voir quand les chofes feraient encore entières, fi 
d.ins la queftion générale , il eft contraire aux droits du Roy 
d'obtenir ces fortes de Dispenfes fans fa participation. 

Monfîeur le Comte de Marfan foûtient qu'il n'y a point de 
Loy , d'Ordonnance nyde Règlement, qui faffe deffenfes aux 
Sujets du Roy d'avoir recours au Pape, pour obtenir des Difpen- 
fes fans en avoir auparavant pris le Congé ou la permiffîon du 
Roy. 

Le Pape eft un Père Commun, à qui il eft toujours permis de 
s'adreffer pour obtenir des grâces qui dépendent de fa puiffance 
Or on a montré que la Difpenfe de Monfîeur le Comte de Mar- 
fan dépendoit entièrement de la Puiffance Ecclefiaftique, &c par 
confequent il a pu de dû s'adreffer au Pape, quifeul pouvoir la 
.lu y accorder. 
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L'Ufageeftablit la vérité de cette proposition, Ci un Clerc polTe- 

de des Bénéfices dépendans même de la Nomination du Roy, &: 
qu'il veule s'engager dans la Profeifion des Armes & aller à la 
Guerre, fans encourir aucune irrégularité: il eft certain qu'il peut 
s'adrefTerau Pape fans en avoir au préalable obrenu la peimi/ïion 
du Roy, & s'il obtient la difpenfe qui prévient la vacance, l'irré- 
gularité : perfbnne jufqu'à prefent n'en a contefté l'exécution 
dans le Royaume , & mefme il eu*: important de remarquer que 
ces fortes de Difpenfes fubilStent & s'exécutent , fans qu'il ibit 
mefme befoin d'obtenir des Lettres Patentes. 

MonSîeur le Chevalier de Vendofme pourveu fur la Nomina- 
tion du Roy de fix Abbayes considérables, ayant efté obligé de 
faire Profcilion Régulière dans l'Ordre de S aint lean de HiecuSâ- 
lcm, à l'effet de pouvoir jouir du grand Prieuré de France , a d'à 
bord eu recours au Pape , duquel il a obrenu un Bref, portant 
rétention de ces Abbayes , nonobstant qu'il vinrey-aprés à faire 
Profelîïon Rugulieredans ledit Ordre de Saint lean de Hierufa- 
1cm ,6c Sa Majefté a confirmé postérieurement cette grâce par 
un Brevet du mois d'Aouft \6y%. 

Il n'eit donc point requis ny neceiTaire pour la validité d'une 
difpenfe, qui ne va qu'à fufprendre ouarrelter l'effet des Con- 
stitutions Êcclefïaltiques qui font de droit Pofltif, d'avoir une 
Permifïion du'Roy pour l'obtenir. Toute la différence qu'on 
peut faire , eft que lorsfque ces Difpenfes contiennent quel- 
que grâce un peu extraordinaire , qui pourroit donner atteinte 
à la Police générale : Il eft à propos Suivant les principes des 
libertez de l'Eglife Gallicane qui font expliquez dans le com- i|:; 

mancementde cet écrit, de n'en pas fouffrir l'exécution que par 
la pcrmiiïion du Roy, & par le concours de Ion authorité ■> èc c'cll 
auffî pour cette raifon que Monlieur le Comte de Mai-fan eft con- 
venu, que bien que fa difpenfe dépende totalement de la puilîance 
du Pape , il ne feroit pas en droit de la faire exécuter , fins 
avoir obtenu des Lert/.es Patentes duRoy, enregistrées au Grand 
Çonfeil, qui eft le I uge de l'exécution de ces fortes de grâces acor- 
dées pour les Penlions furies Bénéfices delà Nomination du 
Roy. 

Mais il fouftient que comme le confentement du Roy n'in- 
flué rien dans le Titre delà Difpenfe qui dépend entièrement 



des Clefs , il eft indiffèrent 'ou qu'il précède , oit qu'il incervien 
ne in ipfo afifu, ou qu'il concoure dans l'exécution. 

Cet obflacle qui ne peut procéder que d'une raifon politi, 
que peut efrrelevé en tout temps, & il fuffit que dans le temps 
que l'exécution delà grâce eftconteflée, il foit vray que le Roy 
ne l'a pas defaprouvéc , & qu'au contraire, il paroifte qu'il l'ait 
bien voulu recevoir, en accordant Tes Lettres Patentes expédiées 
en commendement pour en procurera faciliter l'exécution dans 
fon Royaume, parce qu'alors il efl vray de dire que l'intereit du 
Royeftconfervé , puifque la grâce ne s'exécute quede fonau- 
thonté. 

En effet fi on pénètre dans les raifon-; dont on pourroiefe fervir 
pour établir la prétention de Monfieur de Cahors, on n'en trou- 
vera aucune qui puifTefervir à faire voir qu'il foit plus expé- 
dient de faire que le contentement du Roy précède l'obtention 
de ces di(penfes, ou qu'il foit necefîaire pour l'execntion dans le 
Royaume. 

Monfieur de Cahors prétend que fi la permifïïon du Roy ne 
précède pas la grâce du Pape , il s'enfuivra que ce ne fera pas Sa 
Majefté qui fera la Grâce, ce fera le Pape feul , & que le Roy 
n'en fera regardé que comme l'Exécuteur: Ce font fes propres 
termes. 

Ilajoufrequelapenfioncreée fur un Bénéfice delà Nomina- 
tion du Roy en faveur d'un Clerc devant cftre éteinte par le 
Mariage, le Roy a intercil qu'elle ne foit pas prorogée, parce que 
ii le Bénéfice chargé de la penflon venoit à vaquer, la gratification 
qu'il en feroit à un autre feroitplus eftenduë, parce qu'il donnerait 
un Bénéfice libre, &: déchargé de P en/ion. 

La réponfe à ces deux moyens eft facile. 

Monfieur le Comte de Marfàn fouflient que la Roy efl plus 
maiftre de la grâce, lors qu'il luy eft libre d'en arrefter l'exécu- 
tion, que lors qu'il donne une /impie permifïïon de l'obtenir, &r 
qu'il l'a fut fbliciter par fon Ambafîadeur à Rome. 

Dans le premier cas il agit Souverainement & indépendam- 
ment; Il ufe de toute fon autorité qui a la force de rendre fterile 
& inutile une grâce que le Pape afiite: & en cela il devient le 
inaiftre abfblu de la grâce , & on peut dire qu'elle dépend telle- 
ment 4e-ïà volonté , que s'il refufe d'accorder fes Letrres Paten- 
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tes pour la faire exécuter : celuy qui a obtenula Difpenfe 

n'en pourra jamais jouir. Il efl donc vray que par cette voye 
le Roy devient le maiflre abfolu delà grâce, c'eft vérita- 
blement de luy qu'on la reçoit, p.uifque cefTant le concours 
de fa volonté, elle demeureroir fans effet, c'eft donc Sa 
Majefté qui luy donne toute fa force & toute Ton autorité. 

Dans le fécond cas, lors que le Roy fait folliciter la grâce 
par fon AmbalTadeur : On peut dire qu'il defeend de fon 
Trofne, puis qu'il n'agit que par prières auprès du Pape, de 
qui il reconnoift que la grâce qu'il demande dépend en- 
tièrement, il mterpofe les offices particulières , ôc fa re- 
commandation pour faciliter la grâce, il n'agit point alors 
par le Tirre de fa Souveraineté ; il intercède feule-, 
ment auprès du Pape , pour faire que la Difpenfe foit ac- 
cordée ; il n'y a rien en cela qui marque fon autorité : car 
on conviendra , que ces fortes de Difpeoies ne font point 
de la qualité des autres grâces , dans lefqueiles le confen- 
tement du Roy doive concourir, parce que fi cela eftoit, 
Sa Majefté auroic fujetde fe plaindre, fi la grâce n'eftoit 
pas expédiée. 

Par exemple, lors qu'il s'agit de créer une penfion fur un 
bénéfice de la nomination du Roy, fon confentement doit 
concourir dans le titre de la création , & comme le R.oy 
exerce alors un droit qui dépend de fa volonté , le Pape 
n'eft pas le maiftre de refufer lareferve de la penfion en fa- 
veur deceluy que fa Majefté a voulu gratifier. Le refus fe.' 
roit injufte , & on pourroit même fe pourvoir au Grand 
Confeil pour faireordonner que le Penfionaire joiïiroit de 
la penfion en vertu du B cevet du Roy. 

Mais lors qu'il efl queftion d'obtenir une Difpenfe de là 
qualité de celle acordée à Monfieur le Comre de Marfan, 
on n'a jamaispretendu , que le Pape ne fut pas libre de l'a- 
corder, ou de la refufer, & fur ie refus qu'il en feroir , il 
n'y a point de voie de recours-, Parce que c'eft une grâce qui 
dépend entièrement de la^Puiflance Ecclefiaftique , Se qui 
n'admet point dans fon principe le concours d'aucuneautre 
Puiffance. 

C'eft ce que le Roy reconnoift luy-roême v parce que 
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Iprs qu il veut bien faire folliciteren Ton nom ces fortes de 
Difpenfes, il n'employé que des prières & fa recomman- 
dation auprès du Pape : Il avoue donc que c'eft le Pape 
qui eft le Maiftre abfolu de ia grâce qu'il demande, & il 
n'y a point de voye pour fe plaindre de ce refus comme in. 
jufte. Il eft pea honefte à la vérité, parce qu'il femble que 
le Saint Siège ne doive pas refufer de femblables grâces à 
un Prince qui eft le Protecteur de l'Eglife. Maisenfinpour 
parler jufte, & dans les principes, Sa Majefté ne prétend 
pas, fi une difpenfe eftoit rcfufée par le Pape, delà faire 
fuppléer par l'autorité de fcs luges ; & neantmoins s'il 
avoit part dans la grâce, on vient de montrer qu'il le pour- 
roi t faire. 

En effet qu'on life la Difpenfe accordée à Monfieur Je 
Duc de Verneùil, on n'y trouvera aucune mention de la 
folliciration de i'Ambafladeurdc France, ny delà priereda 
Roy } & neantmoins il eft de ftile qu'à Rome dans toutes 
les grâces qui dépendent du confentement du Roy, on ne 
manque pas d'en faire mention, il n'y a qu'à lire la Cedule 
Confiftorialequi contient l'établifTement delà Penfion de 
Mon/leur le Comte de Marfanj On trouvera qu'il y eft fait 
mention exprefle du confentement du Roy, Cuitu ad id 
Zudovhi Reps Ckriftianiflimi confenfm atcediti & la raifon eft, 
que le confentement du Roy doit concourir avec la Puif- 
fancedu Pape dans le temps même de la création de la Pen- 
fion. 

Cela marquequ'on faitdifferenceà Rome entre les Aâcs 
qui prcfuppofent un confentement du Roy, & ceux dans 
iefquelsil n'eftpoint requis ny neceffairej Et de là on peut 
conclure, que pour la validité des Difpenfes particulières le 
confentementdu Roy n'eft point requisdansle temps qu'el- 
les s'obtiennent. 

11 faut à prefent revenir à l'examen des raifons de M. de 
Cahors. M. le Comte deMarfan a déjà fait voir que le Roy 
agifloit fouverainement lors que la grâce eftoit foûmife à 
fa volonté, pour la rendre efficace^ & qu'il diminuoit quel- 
que chofe de fa Grandeur & de fa Dignité, lors qu'il la 
demandoit & la follicitoit auprès d'un autre. Ils'enfuit donc 



qu'il eft plus conforme à la Majefté Royale de biffer obte- 
nir ces Difpenfes par Tes Sujets, & d'en remettre entière-; 
ment l'exécution & la confirmation à fa volonté. On peut 
diremêmc qu'en cela c'efl rendre le Roy le Maiftre abfoîn 
de la grâce, & ceft forr ma! s'expliquer que de dire que le 
Roy n'eft que l'Exécuteur de la grâce. Il en eft l'Auteur, le 
Difpenfateur, puifque s'il veut la rejetter, ÔC ne la pas ac- 
cepter, la grâce deviendra caduque. 

Si on examine encore cette Queftïon plus avant., on trou- 
vera que la manière en laquelle M. le Comte de Marfan a 
procédé, & dans l'obtention, & dans l'exécution de la Dif- 
penfe, elle n'eft pas fujette à tant d'inconveniens, que fi la 
grâce avoir efté iollicitée par l'Ambafladeur. 

S'il falloir que tous les Sujets du Roy, qui peuvent avoir 
par le titre de leur na)flance,ou par leurs fervices perfonels 
quelque recommandation à Rome, fufTent obligez avant 
d'y pouvoir demander des grâces ou des Difpenfes d'avoir 
Ja permiffion du Roy, 6c deles faireexpedier par la voye de 
l'Ambafladeur, il arriveroit queces grâces neferoient plus 
regardées comme des Induits particuliers, & les Officiers 
de Cour de Rome y apporteroient dans des conjonctures 
d'affaires beaucoup plus dedifficultez. 

Ceuxqui fçavent la Cour deRome, n'ignorent pas qu'il 
y a des temps & des occafions dans lefquelles ta (otd'cùa. 
tion même des perfonnes pu:{Tantes, rend les grâces p!us dif. 
ficiles, parce que les Officiers qui (ont fore délicats fur ce 
qui regarde l'autorité du Pape, ne veulent pasqu'on croye 
que la puifïance du Pape (oit excitée par ces fortes de re- 
commandations. On ferait d'ailleurs qu'il y a même des 
temps danslefquels par des prétextes affeélez, les grâces 
font refufées, même à l'Ambaffadeur. Si les chofes fe trou- 
vent dans cette fituation, comme ilarrive afTez fouvent, il 
eft del'intereft du Roy de ne pas expofer fa prière à unre- 
fus, cequipeut conftamment arriver fans qu'on ait lieu de 
fe pourvoir, lors que la D'fpenfedépend de la vo'onté & de 
la puifTance du Pape, comme on a déjà êrably. Pourquoy 
durant ces temps de difficulté envier aux Sujets du Roy la 
liberté d'obtenir ces mêmes grâces? LcRoyy-a-t il quel : 



queintercffc,au contrairelorfqu'ilrie s'agit que de proroger 
la durée d'une grâce dont il eft l'Auteur , on doit toujours 
prefumerde fa Magnificence qu'il fouhaite rjue Ton bien- 
fait ftibfifle toujours , fuivant la règle de droit. Decet benefi- 
aum Prinapts effe manfurum, 
L'intereft que le Roy peut prendre dans cette grâce, n'eiî. 
il pas entièrement confervé, lors que ceiuy qui l'a obtenue 
doit s'addreffer a Sa Majefté , pour en obtenir la confirma- 
tion. Si le Roy n'approuve pas la dispense, s'il ne veut 
pas que fon bienfait foie prorogé , il en eft le Maiftre en 
refufant fes Lettres Patentes. Il n'y a point de voie pour les 
fuppléer. Il faut- neceflairement que cette grâce Apofto- 
lique reçoive fa perfection , par le concours de fon auto. 
rite, ôcs'il refuîe fes Lettres, ceiuy qui a obtenu la dis- 
penie, n'a qu'à la garder. 11 fe trouvera au même eflat que 
s'iJ ne^'avoit point du tout obtenue, 

Il faut fuivre U examiner les autres inconveniens qu'il 
peut y avoir, à faire que le confentement du Roy précède; 
Si cela eft, ceux qui auront obtenu la Difpenfe pre sentiront 
que i'Autornèdu Roy fe trouvera interefîee à en foûtenir 
l'exécution, en forte que s'il y a desclaufes abufives dans le 
Bref, on ne pourra pas y apporter les refînerions ou modifi. 
cations nectfi'aires, parce que ceux qui auront obtenu ces 
Difpenfes, fur la prière & la recommandation du Roy fe 
croiront difpenfez de la neceffite d'obtenir des Letties Pa- 
tentes, Se de les faire enregifherau Conieil. 

Ceft ce qui eft arrivé au defund fieur Comte d'Ilies, 
qui avoit deux Penfions, l'une fur l'Evêché d'Agen, & l'au- 
tre fur ceiuy de Mande, il obtint un Brevet du Roy pour 
jouir de ces deux Penfions, encore qu'il contractât M.<na«. 
ge, à condition expreffe d'obtenir de Sa Sainteté les Dif- 
penfes neceffaires. Ce font les termes du Brevet fur requel 
)i y a une reflexion à faire. Il n'y eft point fait mention, que 
Je Roy eût ordonné qu'on expediaft aucunes Lettres en 
Courde Rome pour l'obtention de ces Dilpenfes. Lefieur 
Comted'Illes Jafollicita defon chef, & après l'avoir obte- 
nue fans le miniltere de Mr l'Ambaffadeur 3 il ne fe crue 
pas obligé d'obtenir des Lettres Patentes du Roy, & il n'a 

pas 
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pas laiffé de jouir, efUot marié, de ces deuxPenfions fur 2, 

Evêchez,comme il a efté juflifié par une pièce autentique 
produite dans l'Inftance; & ainfi par cette voye on intro. 
duiroic une maniereprejudiciableau Puplic, parce que ces 
fortes de Brefs, s'executant fans avoir efté examinez dans 
une Cour Souveraine, il pourroit s'y gliflerdesclaufes con- 
traires aux droits & aux libertez de l'Eglife Gallicane. 

Ce qui vient d'eftre obfervéj eft fort important, fçaVoir 
que le Roy ayant permis au fieur Comte d'Iles de continuer 
ia jouïffancede ces Pendons fur deux Evêchez, encore qu'il 
vint à contracter Mariage, Tavoit chargéd'obtenirduPape 
les Difpenfes neceffaires, il n'ajoute point, qu'à cet effet, 
les Lettres neceffaires feroient envoyées à Rome; Ce qui 
marque qu'il n'en eft pasdemêmedeces Difpenfes, comme 
duTitre de la Penfioo. Qu'on lile tous les Brevets, pour la 
referve des Pendons, on y trouvera la claufe : M' ayant a 
cet effet Sa Maieflè ordonné d'expédier toutes Lettres neceffiires, 
en Cour de Rome pour la création de ladite Penfion. 

Cela fait très-bien connoiftre ; que le Roy ne prétend pas 
que. le concours de fa volonté foie neceffaire pour l'obten- 
tion de ces Difpenfes; Car fi cela eftoit, il en uferoic de mê- 
me, que dans les autres Expéditions, dans lefquelles fon con 
fentement eft requis & neceffaire. 

Il n'importe donc point, que le confentement du Roy 
précède, ou qu'il fuive. Ceux qui veulent ne fe pas hazarder 
à faire les frais qu'il faut faire nécessairement en Cour de 
Rome, pour l'expédition de ces fortes de Difpenfes, peu- 
vent par précaution s'affurer que la Difpenfe fera agréable 
au Roy, qu'il l'approuvera, parce qu'alors ils ne rifquent 
rien. C'eft une précaution avantageufe pour eux : Mais fi. 
on ne le fait pas,& qu'on veulecourir le riîque & ie hazard, 
que ia Difpenfe deviendra inutile, s'il ne pîaift pas au Roy 
d'accorder (es Lettres Patentes pour Ja recevoir, & la faire 
exécuter dans fon Royaume, ceiaeftindifferent. Les droits 
du Roy font confervez en leur entier, lors quela grâce ne 
peut eftre exécutée fans fa volonté; & c'eft ce qui répond 
au fécond moyen dont M. de Cahors s'eft lervy. Le Roy 
connoift tres-parfaitemeot tous fes droits, £c ainfi s'il juge 
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à propos que la prorogation de la durée d'une penfion dans 

J'eîlac du Mariage, qu'il avoit acordée à un Clerc, conri. 
nuë la charge fur un Bénéfice, qui eft de fa nomination, qui 
en demeurerait affranchi ceffant fa Difpenfe, il eft le Mai- 
ftre, comme il a efté obfervé, de ne pas autorifer cette pro- 
rogation de fa grâce, c'eft à luy à l'expliquer. Qjiem modum 
Btneficij fui effevelit, ipfe Princeps débet exiftimare, L. Bentfi- 
aumff.de conflit, princip. Le Roy s'eft expliqué fur ce fair, 
il a luy-même reconnu que l'effet delà Difpenfe obtenue 
par M. le Comte de Marfan, eftoic de le faire jouyr de fa 
penfion refervée par fon autorité fur l'Evêché de Cahors, 
encore qu'il contractât Mariage avec une veuve. Cela eft expri- 
mé de cette manière dans les Lettres Patentes du Roy. Sa 
Majeflé a aprouvé cette prorogation de fon bien-fait, puis 
qu'elle dit, qu'elle n'accorde à M. le Comte de Marfan fes 
Lettres Patentes, que pour confirmer fon Bref. Ce n'eft 
donc plus à M. de Cahors à exciper de l'intereft du Roy, 
qu'il a bien voulu remettre, pour concourir par Sa Magnifi- 
cence Royale à la durée d'unegrace dont il eft l'Auteur, Se 
qui charge M. le Comce de Marfan d'une éternelle recon- 
noifTance. 

M. de Cahors dit, que le Bref de M. le Duc de Verneiiil 
a efté obtenu fur la follicitation de l'AmbafTadeur, que le 
Roy l'a ainfi reconnu par fes Lettres Patentes, il ajoute l'e- 
xemple des Brefs de Difpenfe accordez au Sieur de Bour- 
nonville pour jouyr d'une penfion de 4000 1, fur l'Abbaye 
de Montiramer eftani marié, ôc au Sieur Comte d'Illes fur 
l'Evefché d'Agen. 

Les exemples ne font pas une Loy, ont convient que ces 
forces de grâces extraordinaires peuvent être quelquesfois 
follicitées par Ordre du Roy, Se par le minifterede fon Am- 
baffadeurj mais on foûtient en même temps, que cela n'em- 
pêche pas qu'on n'en puifle obtenir par une follicitation 
particulière - On vient de marquer que cela ne blefle point 
les droirs du Roy. 

La difficulté qu'il peut y avoir à obtenir ces Dispenfes à 
Rome, peut exciter ceux qui les pourfuivent à y mêler la 
recommandation & la prière du Roy , mais cette manière 
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n'établit pas une formule déterminée, qu'il faille neceffai- 
rement fuivre pour les pouvoir obtenir. 

En effet on a montré^ueLouis deLorraineDuc deloyeu- 
feavoit obtenu unBref deDifpenfe, pour jouir eftant marie, 
racine Bigame, de 50000 I. de rente de penfion fur toutes 
fortes de Bénéfices, Evéchez Se Archevéchez : Il neparoifî 
point par les Lettres Patentes qui furent expédiées fur ce 
Bref.que le Roy euft permisàM.leDucdeloyeufe de pour- 
fuivre cette Dispenfe à Rome, ny qu'il l-euft fait follicirer 
par fon AmbafTddeur : M. de Ioyeufe, qui eftoit un Prince 
de ia Maifoo de Lorraine, Pavoit obtenu par fes Sollicita- 
tions particulières; Le Roy l'autorifa par fes Lettres Paten- 
tes, qui furent enregistrées au grand Confeil-, & fur la con- 
teftation qui fut formée fur la validité de cette Difpenfe, 
ellea efté confirmée par Arrefl: contradictoire du 9Dec.i65i. 
rendu furies Concluions dedefunct M. Chamillard. Voila 
donc un préjugé formel, pour établir,quepour la validitéde 
cesDispenfes,il fuffit que leRoy concoure dans l'exécution. 
On a fait voir même, que dans les Expéditions de Cour 
de Rome, qui préfuppofent nécessairement le concours du 
confentement du Roy, ce défaut peut eftre réparé ex pojï 
fafto: Si bien que file Roy veuc avoir agréable la grâce, 
quia efté faite,fans fa participation, elle eit jugée légitime. 

M, le Comte de Marfanenatrouvé deux exemples aiïez 
fingulieres dans les Regiftres du Confeil. 

En l'année 1586. le Pape Grégoire XIII. accorda à M. le 
Cardinal de Ioyeufe unepenfion de 1333 écus fur l'Evéché 
de Lizieux,fans que le Roy y eût confenty: La Bulle qui eft 
dans les Registres du Grand Confeil contient cette claufe, 
MotupropriD nonadiuam vel altenus fuper hoc oblata petitionis 
inflantiam^feà de nofirk merâ liberalitate. 

Il y avoir auffipar la Bulle dérogation aux Conciles. 

Il eft certain, que s'il y a un cas auquel le confentement 
du Roy doive précéder ou concourir dans le tirre d'une 
grâce du Pape, ce doit eftre lors qu'il s'agit de refermer une 
Penfion fur les fruits d'un Evêché. 

Cette Bulle qui portoit une referve d'une Penfion créée 
fans le confentement du Roy, ayant efté fuivie de (çs Let- 
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très Pattenres, le Grand Confeil les enregiflra par Arreft 
du 22 Décembre 1586. parce que ce contentement, quoy 
que pofterieur, ne laiiToit pas d'avoir un effet retroaclif, 
de même qu'à l'égard d'un Patron Laïque, quipeutrendre 
valable par fon approbation une Provision du Pape expé- 
diée fans Ton consentement, parce que cette nullité eft ref- 
pe&ive; & fi le Patron veut bien que la Provifion foit exé- 
cutée, oui n'y a intereft, bien que le défaut de fon confcn- 
tement rende la Provifion obreptice & fubreprice. 
Il y a encore un autre exemple plus récent; ceft unPrincipe 
que le Pape eft obligé de pourvoir ceux qui fontnômez par 
le Roy, fuivant les conditions & les charges portées par le 
Brevet; en forte que s'il y a quelque grâce à faire, elle doit 
Evoi- fon fondement dans la volonté du Roy qui nomme. 

Le Roy Louis XI I I. nommeun nommé Raveneau pour 
eftre pourvu du Prieuré Conventuel de S. Paul lez ScifJons 
de l'Ordre de S. Auguftin, à la charge de faire Profeffion 
Régulière dans ledit Ordie. Raveneau eft pourvu avec le 
Décret de prendre l'habit dans fix mois, & de faire Profe£ 
fton un an après dans l'Ordre de S, Auguftin : La gracedu 
Roy avoit efté confommée. 

Raveneau trouve moyen d'obtenir du Pape un Bref, qui 
Juy remet la condition apofée dans fes Bulles confoimeau 
Brevet duRoy,gcluy confère ce même Prieuré en comman- 
de, à la charge d'y faire des réparations, Si avec le Décret, 
cp'aprésla mortdudit Raveneau ledit Prieuré rerourneroit 
en Règle-. Cette grâce avoit efté accordée fans le confen- 
cement du Roy. Raveneau obtient des Lettres Patentes le 
4 Février 162.2, par lefquelles le Roy a cette Provifion pour 
agréable. Le Grand Confeil enregiftre les Bulles & les Let- 
tres Patentes par Arreft du 23 janvier 1623. 

Apres cela il eft évident, qu'à l'égard même des grâces 
qui prefuppofenr necelTairement le confentement du Roy, 
il fuffit qu'ilintervienneaprés que la graceaefté faite. 

M. de Gahors eft obligé en quelque manière d'en conve- 
nir à la fin; mais pour éluder la confequence, que peut tirer 
M.leComte deMarfandes Lettres Patentes que le Roy a eu 
h bonté de Juy accorderai fuppofe qu'elles ne font pas fuf- 

fifantes 



fifantes pouren induire, que Sa Majefté ait eu intention de 
concourir avec le Pape dans l'exécution de la Difpenfe-. 
Commeona traité fort amplement ce poincl delà cauie 
dans le premier Fadum imprimé, &: dans les écritures, on 
ne croid pas qu'il faille y rien ajouter en cet endroit : Car 
comment peut on s'imaginer que le Roy n'aprouve pas une 
grâce, lors qu'il ordonne à.une de Tes Cours Souveraines 
d'en faire jouir & ufer pleinement & pailîblement celuy qui 
l'a obtenue, (k de faire ceffef tous troubles & tous empef- 
chemens ? On ne peut pas ce femble trouver des termes 
plus expreflifi & plusfignificatifs,pour marquer l'intention 
queleRoy a euëde procurer à M. ie Comtede Marfan, l'e- 
xécution de la DiTpenfe qu'ilavoit obtenue du Pape. 

M. de Cahors dit, qu'il falloit que les Officiers de Cour 
de Rome miffent dans le Bref la c\aute y dummodo confenfus 
accédât Régis ChriftianiJ/îmi. 

M. de Cahors eft fécond pour trouver des moyens, il n'y 
a jamais eu de Bref dedifpenfe,où cette claufeait eflé mife, 
elle efl inconnue : Qu'on lize le Bref deM. de loyeufe, 8c 
tous les autres qui ont efté exécutez jufqu'à prefent^on ne 
trouvera pas que cette claufe y ait efté mife^ & ceux qui ont 
tant foit peu de connoifTance de la manière en laquclleces 
fortes de grâces s'expédient à Rome,avoiieront que la clau- 
fe que M. de Cahors invente n'a jamais eu d'exempte. 

Il fuffit , comme il a efté dit, que ceux qui obtiennent ces 
grâces, ne puiffent s'en fervir fans avoir obtenu les Lettres 
Patentes du Roy. Cette voye cft fure, elle n'eft fujette à 
aucuns inconveniens, puifque la grâce dépend entièrement 
du Roy, qui peut en empêcher l'effet en n'accordant pas les 
Lettres:Mais lors que les Lettres font adreflées à des luges 
éclairez pour les examiner avant de les rendre publiques^ôc 
avant d'en faire uneacceptation folemnelle dans leRoyau- 
me, alors il n'y a plus rien à craindre ny des effets de la puif- 
fance ny de l'autorité. La luftice fçair donner des bornes 
juftes à toutes ces Difpenfes, & on ne peut pas appréhender 
qu'elle les autorifdt, fi elles eftoient accordées indifférem- 
ment, à toutes fortes de perfonnes; mais elle juge que les 
Princes font Privilégiez, Se que les grâces qui leur fonrac- 






gxré eyceeendros'i tstîçsemi'prlequà ne peur avoir aucuneap- 
plkationà l'efpece qui fe prefenre. • Il obferve que le Parle- 
snenr de Paris en vérifiant les Bulles d'érection de l'Arche- 
vefchéde Paris, apporra une modification fur ladaufe,?^/» 
ttoprio. 

Cette ciaufe ne fe trouve point dans le Bref Je M.IeCom, 
ire de Marfan 5 & d'ailleurs il y *a grande différence à faire 
entre l'Ere&ion d'un Archevêché qui introduit un change» 
menc,qui fouftrair des Evefques SufFragans de la fubordi- 
nation du Métropolitain, & une difpenle perfonnelle. 

Ces fortes de changemensne doivent point eftre faits, fans 
ia volonté expreflfe du Roy, & ceux qui ont connoiffance de 
1 ancienne divifïon de l'Empire par Diocefes, fçavent que 
la dividon des territoires a toujours efté regardée comme un 
A<5ïe de la Iurifdi&ion temporelle, & ainfi les démembre- 
mens des D'ocefes ne peuvent eftre faits fans l'exprès con- 
fentement du Roy : C'eft ce qui a fait que le Parlement de 
Paris a eu raiion de faire cette modification fur la Bulle 
d'érection de l' Archevéchéde Paris. On fera voir cy.aprés 
qu'il n'a pas condamné une autre ciaufe qui s'y rencontre, 
qui cft la dérogation, Conciles editis & edendis, fur laquelle 
M. de Cahors s'efl tant récrié : Mais il ne faut point fortir 
de la Qaeflion qui fe prefente : On croi J avoir fatisfait à 
tout ce qui a efté dit de la parc de M . de Cahors dans fon 
cinquième moyen d'abus : Il y a bien d'autres raifons rap- 
port ées dans les écrit u restais comme on s'apperçoit qu'en 
voulant détruire tous les faits alléguez par M. de Cahors, on 
s'engageroicdansun ouvrage qui de viendroit ennuyeux par 
fâ trop grande érenduë : On abrège & on retranche beau- 
coup d'obfervations, que Meflieurs les luges trouverons 
plus amplement déduites dans les écritures. 
Sixième moyen d'abus. 

CE moyen eft fondé fur leTeftament de Saint Didier 
Evêquede Cahors, par lequel on foûtient qu'il a don» 
ne f es biens pour augmenter la dotation de cet Evêché,& 
pour eftre employez à la norriture des pauvres de ceDio- 
xefe. 
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» Monfieur de Cahors ajoute que la reflexion qu'il a faite 
-fur le Teftamentde Saint Didier a excite fa charité pour 
demander Acte au Confeil des offres qu'il fait de donner la 
moitié de la penfion de Monfieur le Comte de Marfan aux 
Pauvres & au Séminaire de fon Diocefe, fe refervant de 
dispofer de l'autre moitié pourluy. 

Quiconque fera reflexion fur ce moyen , n'y trouvera au- 
cune folidité , ceft un moyen gênerai qui ne prouve rien, 
ils'enfuivroit que le titre de la Penfion feroirabufif, ce que 
M. de Cahors n'ofe pas avancer, puifque c'eft la condition 
ious laquelle il a efté pourveu. 

Si Monfieur de Cahors vouloit fuivre les exemples que 
Saint Didier Evêque de Cahors , quivivoit dans le ilxiéme 
Siècle, a donné à tous fes fucce (le urs.il auroït très affure- 
meoc des revenus fuffifans fans toucher à la Penfion que le 
Pape & le Roy ont refervé, pour faire de grandesaumônes 
dans l'on Diocefe. 

Ce Saint Prélat vivoit frugalement, 8c c'ell le pottraic 
qui en eîlfait dans un ancien manuferit qui a été inféré dans 
le Gallta chriftana % dans l'Hiftoire des Eyêques de Cahors, 
Hu]ics Defîderii nomen maqnœ opinionti erat apudcmne$ s Dei infî- 
gnis amator \P 'auperum pittsfublevator \vultus & inceffus difciplinx 
•virtntum erat. On ajoute dans fa vie que jamais il ne voulue 
faire aucunes aquifitions dans l'étendue de fon Diocefe 
qu'en recompeofant les propriétaires avecavanrage , pour 
faire cannoiftre qu'il ne faut pas vouloir même faire du 
bien aux dépens d'autrui. En effet il n'y a point de charité 
fi elle n'eft acompagnée de la Iuftice. 

A l'égard du Teftament de Saint Didier, il reconnoit luy- 
même que les biens qu'il avoit , procedoienc de la libéra- 
lité du Roy Dagobert de qui il avoit efté Sur intendant, Et 
cette circonftance bien loin de diminuer l'effec de la grâce 
que le Roy a voulu faire à Monfieur le Comte de Marfan, 
ea luy faifant referver une penfion fur l'Evêché de Cahors, 
qu'au contraire elle fert à faire voir, que le Roy avoit un 
litre particulier comme Fondateur de cet Evêchc, pour 
en appliquer les revenus à la fubfiftance d'un Prince. 
On ne peut pas denier au Roy cette qualité de Fondateur, 
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puilque Saint Didier reconncit luy même , que tous les 
grands biens qu'il poffedoit , & qu'il laifîe à fon Eglifc, 
procedoient de la libéralité du Roy Dagobert , qui l'ayant 
éprouvé fidelle dans fa Cour , & dans le maniement de Tes 
Finances, l'avoit fait Evêque deCahors. En effet on pre- 
fumera bien que ce Saint Prélat, quiavoit toujours donné 
tous fesrevenusauxPauvres, n'auroit pas pu faire desaquifî- 
lions, s'il n'avoir eu des bien-faits du Roy , & ainfi on ne 
peut pas dite qu'il foit contraire à l'intention de Saint Di 
dier,que le Roy Patron ^Fondateur de cet Evêché,dispo 
fe, pour un temps, d'une partie modérée de ces grands rfc 
venus qui procèdent de la Magnificence Roiale. 

On void donc que le Teftament de Saint Didiernepeuc 
former un moyen d'abus contre la Pfspenfe. 

A l'égard des offres que Monsieur de Cabors a faites, 6c 
dont il s'eft voulu fa ire honneur dans le m on de, pour cou- 
vrir l'injuftice de (a pourfuice, on peut dire que fi on en 
examine les motifs, elles font captieufes , & tres-injuftes. 
Elles offenfent même l'intégrité des luges, qu'il tâchede 
furprendre par une feinte apparence de pieté. 

Elles font injuftes , parce que Monfieur de Cahors dis- 
pofe par anticipation d'un bien, qui ne luy appartient pas, 
& dont le titre efl: à décider entre luy & Monfieur le Comte 
de Marfan. Elles bleflenc'Ie refpecl qui eft deu aux luges, 
parce que Monfieur de Cahors femble vouloir décider la 
conieftation , puifqu'il fuppofe que cette Penfion luy doit 
retourner : Elles offenfent l'intégrité des luges , qu'on 
veut rendre favorables, en leur faifanc croire qu'il s'agit 
rie l'intereft des pauvres dont la condition femble devoir 
exciter de la commiferation. 

U n'y a point de conduite plus oppofée à la Loy cfe 
Dieu , quiapprehendant que les luges ne fe laiflfaflent em. 
porter par les motifs de charité ou de compaffion pour les 
Pauvres , leur ordonne de n'y avoir aucun égard en Iuge- 
ment. Non mifereberis Pauperis in judùio } au chap. 23. de 
l'Exode. 

Saiot Auguftin fur ces mots de l'Exode, reconnoift qu'à 
la vérité la cornpaflion pour les pauvres eft bonne, mais 

qu'il 
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qu'il n'en faut jamais ufer aux dépens de la Iuftice , k i\ 
ajoute que ce feroitfe méprendre étrangement, que de s'i 
maginer qu'un luge doive préférer une adion de pieté à 
celle de la Iuftice. 

JMonfieur de Cahorsa dequoy apurement fatisfaire à 
toutes fes obligations , s'il veut faire une diftribution jufte 
de fes revenus, Lorfque le Roy & le Pape luy ont donné 
J'Evêché de Cahors chargé de la penfion envers Monfieur 
le Comte de Marfan, Ils n'ont pas prétendu le dispenfer de 
faire l'aumône , & ainfi il ne doit pas affigner les fonds de 
fes aumônes for cette penfion. 

Si Monfieur de Cahors fe regardoit comme un fidelle 
Dispensateur, il feroic réflexion qu'il n'eft comptable à 
Dieu , que du fonds que» le Pape & le Roy qui font fes Su- 
périeurs légitimes, luy ont remis entre les mains. liluyre- 
fte30ooo livres derente de fon Evêché lapenfion aquittëe, 
C'eftun fait certain, il a d'ailleurs des revenus d'autres Bé- 
néfices, & de fon Patrimoine qui eftconfiderable. Coni. 
bien y a-t'il d'Evêques qui n'en ont pas la moitié autant , 
qui ne laident pas de foûtenir leur Dignité , & de faire 
l'aumône. 

Monfieur de Cahors doit faire l'aumône du n'en , Se non 
pas demander le bien qui ne luy appartient pas. Lorfque 
Madame la ComtefJe de Marfan a doté depuis peu une 
maifon de nouvelles Converties dans la Ville de Pons , el/e 
a donné ioooo. écus de fon bien pour faire cette Fondation 
qu'elle fait encore fubfiftcr à fes dépens, on ne parlcroit 
pas de cette Fondation, fi ou ne s'appercevoit queMonfieur 
deCahors femble vouloir infinuer qu'il n'y a que luy capable 
de faire des Charités. On n'entre point dans l'examen de 
l'employ qu'il fait de fes revenus , mais il ne doit pas rrou- 
vermauvais, qu'on luy reproche fon injuftice de vouloir 
faire des Charités aux dépens de Monfieur le Comte da 
Marfan. 

M. de Cahors devroitfongerd'acquiter les Fondations 
des Bénéfices dont ileft pourvu ; Il cftjuftifièpar un Certi- 
ficatdu CurédeS. André des Arts, qu'il eft Titulaire d'une 
Chapelle dans cette EgHfc chargée par la Fondation d'une 
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Méfie tous les jours, qu'il n*a point fait dire durant deux an- 
nées. Et il n'y a fatisfait, que iors qu'il y a elle contraint par 
la menace qui iuy a efté faite de faire faifîr fes revenus. Cela 
fait connoiftre combien il faut fe défier de ceux qui affec- 
tent de couvrir leurs defleins par des prétextes fpecieux de 
pieté ou de charité. Mais ces fortes de preftigei ne préva- 
lent jamais fur l'intégrité des luges, qui regardent quel eft 
le Titre de ceux quiconteftene. On croid avoir montré que 
M. le Comte de Marfana unTitre pour jouïr delà Penfion 
qui luy eft conteftée. Cela fuffit, les offres captieufes de M. 
de.Cahors ne détruiront pas ce Titre, que la Iuftice diftri- 
butive doit conferver. 

Septième moyen â'ahus. 

CE moyen eft encore de la qualité de celuy qui vient 
d'eflrc examiné: Il eft trop gênerai, parce queM.de 
Cahors prétend prouver que les Penfions furies Evefchez 
font abufives. 

Ce moyen eft dire&ement contraire aux droits du Roy, 
qui eft en pofîeflîon de faire referver par le Pape des penfîons 
fardes Evefchez. Il eft aufïï contraire à la nouvelle & à l'an- 
cienne lurifprudence du Grand Confeil, feul luge privati. 
vement i toutes les autres Cours de la validité de ces Pen- 
fîons, puis qu'il les a toujours autorifées, lorsque le Roy 
& le Pape ont concouru pour les établir . M. de Cahorsal- 
legue des Arrefts rapportez par M. Loûet fur la Lettre P. n. 
33. qui n'ont rien décidé contre les Penfîons. Il paroift que 
dans l'affaire qui concernoit M. le Cardinal de Loraine,il ne 
6'agifïuit point d'une penfion, mais de la referve de tous les 
fruits d'un Evcfché, qui a toujours efté plus défendue, par- 
ce que cela met leTitulaire hors d'état de pouvoir s'acqui. 
ter de fes fondions, & c'eft mettre le titre d'un cofté, & 
les fruits de l'autre : Et ainfî cette referve de tous les fruits 
produit un effet bien différent deceluy que peut faire une 
penfion qui n'efl; qu'une feparation d'une partie des fruits. 
A l'égard de l'appel comme d'abus qui fut interjette par 
M. le ProcureurGeneral duParlement deParis de la referve 
des fruits del'Evcfché de Paris établie en faveur du Cardi- 
nal de Gondi, outre qu'il n'y fut pas prononcé, on a trouvé 
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d'ans lesRegiftres du Grand Confeil, que le Roy ayant eiflé 

informé, que le Parlement de Paris vouloir, prendre con- 
noiflance d'une matière qui eftoit de la compétence de fon 
Grand Confeil, fit expédier desLettres Patentes confîrma- 
tives de la Bulle par laquelle cette referve des fruits, mê- 
me celle de la collation des Bénéfices, eftoic accordée à M. 
le Cardinal de Gondi,&ona trouvé que ces Lettres Paten- 
tes ont efté cnregiftrées au Confeil fur les Conclu/ions de 
M. le Procureur gênerai le 14 Mars 1601. ce qui fait bien 
voir que leConfeiln'a pas crû, quejamaisces fortesde grâ- 
ces mefmes extraordinaires dûflem eftre concertées lors 
qu'elles font aprouvees par le concours des deuxPuiifarjces. 

Les autres Arrcfts du Parlement deParis citez par M. de 
Cahors, ont efté rendus dans un temps qu'on vouloit abo- 
lir toutes les Penfions, on a mefme obfervé, que ces Arrefts 
ont efté fondez fur des motifs particuliers. 

Mais ce n'a jamais efté la Iurifprudence du grand Confeil, 
on a fait voir qu'avant l'année 1 580. il avoit préjugé, qu'une 
penfion refervée mefme à un Laïque fur les fruits d'un Evef- 
ché, eftoic bonne & valable, puisque nonobstant l'appel 
comme d'abus, qui fut interjette par le Titulaire de l'Evef- 
ché, de la création de cette penfion, qui alleguoit auflî, que 
durant les Guerres, il n'avoic pu jouir des revenus de fou 
Evefché, le grand Confeil interloqua feulement fur le fait 
de la non jouyflance : Ce qui eftoit on préjugé, que le Ti- 
tre de la penfion cftoit bon éc valable, parce que le Roy & 
le Pape y avoienteonfenty. 
- En 1586. le Grand Confeil confirma une penfion refervée 
au Cardinal de Ioyeufefur les fruits de l'EvefchédeLifieux. 
On a produit un Arreft du Grand Confeil rendu en 1623. fur 
les conclufions de defunet M. Bignon. Cette grande &rare 
Lumière de nofire Siècle^ qui mit hors de Cour fur l'appel com- 
me d'abus, interjette de la tranflation d'une penfion furl'E- 
vefché de Senes en Provence, en faveur d'une perfonne qui 
n'eft pas feulement qualifiée Clerc Tocfuré dans l'Arreft.Lc 
Confeil fçait que les TranfUtionsdes penfions ne font pas 
ufitées en France, comme elles le font dans toutel'haiie; 
l'Evefque de Senes eftoic Appeiiauc comme d'abus de ceîte 
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Tranfa&ion, M. Bignon fi zélé d'ailleurs pour les libertés de 
l'Eglife GaUicane,ue crue pas qu'il falut s'oppofer à une grâ- 
ce particulière foûcenuë du concours des deux Puiffances. 

Il y a eu une infinité d'Arrefts du grand Confeil , qui ont 
condamné les Evefques qui refufoient de payer les Penfion- 
naires, & ainfi il ne faut plus concéder le Titre des penfions 
fur les Evefchés. Elles font reconnues légitimes dans le Roy- 
aume, lorfquelles font refervées par le Roy & par le Pape. 
L'Article 15. de l'Ordonnance de 16x9. cité par M. de 
Cahors, n'a jamais efté exécuté. Il deffend les penfions fur 
les Evcfchéa £7. furies Cures, & neantmoins on vient de mon- 
trer que les premières font autorifées, à l'égard de celle qui 
font refervées fur les Cures, il y a eu une déclaration du Roy, 
du moisdeluin 1671. vérifié au Grand Confeil,& dans toutes 
les Cours du Royaume. qui autorife les penfions fur les Cures. 

21 n'y a que l'excès qu'il pourroit y avoir dans ces foires de 
penfions, qui fe trouve condamné, il faut qu'il relie toujours 
auTkuîairedequoy fubfifter,&dequoyaquitter les charges. 

Le Concile de Trente dans la feffion 24.de reforme. c. 13. 
autorife ies penfions furies Evefchés, pourveu qu'il refte i 
l'EvefqueTituIaire îooo. Ducats, qui revient environ à cinq 
ou fix mille livres de noftrc monnoye. 

La déclaration du Iloy de 167?., autorife les penfions fur les 
Cures,pourveu qu'il refteau Titulaire3oo, livres, fans y com- 
prendre le creux & le cafuel. Ces deux autorités fuffifent 
pour répondreâ tout ce qu'on peut dire en gênerai contre les 
penfwns y & elles fervent auffi pour faire voir que l'Eglife ,ny 
La France n'ont jamais aprouvé le fentiment,de ceux qui con- 
damnent les penfions.il faut s'en tenir à ce que l'Eglife & la 
coutume fembie avoir canonife. 

La différence, que veut faire Monfieur de Cahors entre 
les penfions fur les Evefchés, & celles fur les Abbayes n'a 
aucune application fur l'effet de la difpenfe. 

Cette différence regarderoit leTitre, & on vient de mon 
trer que les penfions fur les Evefchez font autorifées par l'E- 
glife, auffi bien que celles fur les Abbayes. On ne fait plus 
aucune diftinclion pour le Titre de ces fortes de penfions. 

Si on confidere l'effet de la difpenfe,on trouvera qu'il ne faut 

pas 
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pas plus de puiffancc pour difpenfer un Clerc marie, de pouvoir 
jouir d'une penfion fur un Evefche , que fût une Abb.iye 
l'obftacle eft égal , il procède du Droit pofitif. 

Si on vouloit mcfme examiner la difpenfe, on trouveroit 
qu'il faut double difpenfe à un Clerc feculier pour jouir eftanc 
marié, d'une penfion fur une Abbaye, & celle pour en joiiir 
fur un Evefché , eft fiftiplé. 

Dans les Règles , les revenus d'une Abbaye font affectés à 
des Religieux profez dans l'Ordre d'où dépend le Bcnefice.C'eft 
la Loy du Concordat , c'eft laLoy établie par les Fondateurs. 
Donc un Séculier doit élire difpenfe de la Régularité , &: il faut 
ajoutera cette première difpenfe encore une autre, pour lever 
l'obftacle qui procède de ion engagement dans le Mariage, & 
ainfi cette difpenfe eft plus grande. Vn Clerc feculier n'abefoin 
que d'une feule difpenfe , qui eft celle des Conftitutions de i'E- 
glife , qui rendent le Mariage incompatible , avec la jouifïance 
d'une penfion Cléricale. Et ainfi on void que toutes les distin- 
ctions que Moniteur de Cahors veut aporter, fe rétorquent con- 
tre luy. 

On a monrré dans les Ecritures , que prefque dans toutes les 
Difpenfcs qui ont efté accordées à des Clercs mariés, pour jouir 
des Pcnfions fur des Bénéfices, on n'a fait aucune différence 
entre celles qui eftoient refervées fur des Evéchés, ou fur d'au- 
tres Bénéfices. Monfieurle Comte de Berbuneseftant marie a 
joiiy juiqu'à la mort d'une Penfion fur l'Evéché de Bayonne. 
Monfieurle Duc d'Angoulcfme Comte d'Alepsen a joiiy 
d'une juiqu'à fa mort fur l'Evéché d'Agde. Le fieur Comte 
d'Illes en a joiiy de deux.iur les Evéchés d'Agen S: de Mande. 
Plufieurs Chevaliers de Saint Lazare mariés, en \ouiiTent 
paifiblement. Monfieur l'Evéque de la Rochelle en paye une 
au fîeur Caulet Neveu dudeffunt Evéque de Pamicrs. 

Le Bref de Difpenfe accordé à Monfieurle Duc de loy eufe, 
contenoitla faculté de jouir julqu'à cinquanremil livres de Pen- 
sions cftant marié fur des Evéchés & Archevêchés: ce Bref 
a efté enregiflré au Grand Confeil fans aucune modification. 
Le Bref de Monfieurle Duc de Verneuil, Vérifié auifi au 
Grand Confeil purement & fimplcmcnt,porte,qu'il pourra jouir 
de cent mil livres de rente cftant marié ôc bigame fur toute for- 

S 
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ce de Bénéfices, Evéchés & Archevêchés. 

•La Bulle du Pape Paul V. quclc Grand Confeil a enregifhée 
le 18. May 1669. pour dire exécutée félon fa forme & teneur, 
contient une faculté aux Chevaliers du Mont-Carmel , de pou- 
voir jouir de Pcnfîons fur toutes fortes de Bénéfices, même fur 
des Evéchés citant mariés, &c bigames; Le Grand Confeil par 
fon Arreft d'Enregiftremenr, a excepté feulement les Penfïons 
fut les Cures: cette exception confirme donc celles qui leur 
peuvent eftre refervées fur les Evéchés. 

Cela fait voir qu'en matière de ces fortes de Dispenfes, on ne 
diftingue point les Evéchez d'avec les autres Bénéfices, parce 
que c'eft toujours un revenu temporel feparé pour un temps 
par l'autorité de l'Egliie. 

Monficurde Cahors ne devoitpas citer l'Arreft rendu con- 
tre le fleur Mcrigot en 1673. comme un préjugé, puis que le 
frit ne luy en eft pas inconnu: Le fieur Merigot s'eftok marié 
en 166$. avant que le Privilège de l'Ordre de Saint Lazare, 
vnyàcduydu Mont-Carmel fût eftably, puisque la Bulle de 
Paul V. ne fut enregiftréeau Grand Confeil pour eftre exécu- 
tée que le 18. May 1669. l'efpece de cet Arreft eft très-bien 
connue & aux luges & au Public , &c ainfî on n'en peut fane un 
préjugé dans la conteftation qui fe prefente. 

Huitième moyen d'abus. 

C^\ E moyen ne mérite pas une grande reflexion , parce qu'il 
^ji ne contient qu'une répétition de ce qui a efté désja dit. 
Monfieurde Cahors prétend que Monfieur le Comte de 
Marfan eft devenu perfonne Laïque par le mariage; on a mon- 
tré que la Clericature n'eftoit pas efïacée pat le manage,qu'elle 
fubfiftoit en fon entier, & qu'il y avoit même un titre dans le 
droit Canonique De Clericu cortjugatta; ce qui fait voir que la 
Clericature n'eft pas incompatible avec le mariage; on a même 
rapporté les anciennes Constitutions de l'Eglife, & les ancien- 
nes Ordonnances du Royaume, qui rendoient tous les Privi- 
lèges de la Clericature compatibles avec le mariage. 

On ajoutera feulement à toutes ces Autorités , qu'il y a en- 
core des Couftumes dans le Royaume , qui portent que les 
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Clercs mariés doivent jouir des Privilèges ; il y en a texte pré- 
cis dans la Couftume de Lorraine, dans l'article fécond du titre 
des droits , Etat &: condition des perionnes. 

L'article premier eft conçeu en ces termes. 

Au Duché de Lorraine il y a des Clercs 6c des Laies. 

Et l'article fécond qui fuit contient ces mots. 

Entre les Clercs aucun:; font mariés, autres non; les mariés 
joûiiîent de leurs Privilèges fi longuement qu'ils portent la 
Tonfure&: l'habit Clérical. 

Mais toutes ces queftions font inutiles, ces autorités fervent 
feulement pour établir qu'il n'eft pas véritable qu'un Clerc 
qui fe marie devienne Laïque, &: qu'il celTe d'eftre Clerc, la 
Clencature eft confervée, mais les droits en font fufpendus ; Or 
on a montré que le Pape pou voit par une difpenfe piefeiver la 
perte de quelques-uns de ces droits , & qu'entre ces droits , il 
n'y enavoit point dont la jouiflance rafle moins de conséquen- 
ce, que la prorogation d'une -penlion qui ne confifte que dans 
la perception d'un revenu temporel , dont un fimple Laïque 
pour oit eftre rendu capable par une difpenfe du Pape. 

On a nettement expliqué tous les principes qui peuvent fer- 
vir à l'établiflemeof, de cette propofition, & ainfi on ne croid 
pas , que parce que Monfieur de Cahors affecte de divifer un 
même moyen en plufieurs, il faille repeter ce qui a elle désja 
dit. 

Monfieur de Cahors dit , que les expectatives fur les Bénéfi- 
ces fe perdent par le mariage , aulfi bien que les penfïons , Sz 
qu'ainfi il falloir que les Lettres Patentes du Roy portafTent 
une dérogation à l'Ordonnance, oraux Arrefts qui ont étabîy 
que les Clercs mariés ne pouroient plui joliu des penfïons, qui 
leur avoient cfté refervées dans l'état de la Clencature. 

C'eft un principe que le Prince eft prefumé avoir une plei- 
ne & entière connoi/ïance de la police générale de fon Royau- 
me, d'où il fuit que lors qu'il accorde une grâce qui s'y trou- 
ve contraire, ou qu'il la confirme , il eft prefumé avoir dérogé 
à tout ce qui peut en retarder ou en empêcher l'exécution ; cela 
eft certain , èc ainfî il n'eft point neceiTaire d'une dérogation 
plus particulière ; en effet, qu'on examine toutes les Lettres Pa- 
tentes qui font dans les Regiftres du Grand Confeil, qui ont 
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efte expédiées fur des Brefs de difpenfe, femblable à celle acor- 

déc à Monfîeur le Comte de Marfan , on trouvera qu'il n'y en a 
pas une feule ou cette dérogation fe rencontre. 

S'il y avoit une Ordonnance qui deffendît aux fujets du 
Roy d'obtenir ces fortes de Difpenfes , Se qu'au préjudi- 
ce de cette prohibition expreffe , quelqu'un en obtint, Se que 
le Roy y voulut déroger par une grâce particulière, il pou- 
roit alors inférer dans 1 s Lettres Patentes une claufe déroga- 
toire ; mais lors qu'il ne peut y avoir, que le droit commun, 
qui faffe obftacle à la difpenfe , le Roy eft cenfé y avoir fuffi- 
famment dérogé , lors qu'il autorité une grâce , qui s'y trouve 
contraire; cela n'a pas befoin d'un plus grand difeours : On a 
montre, que le Roy avoit parfaitement connu l' effet, que de- 
voit produire la Difpenfe acordée à Monfîeur le Comte de 
Marfan , Se qu'il n'a pas lailfc de l'approuver, en ordonnant 
qu'on l'en fit jouir Se ufer pleinement 8c paisiblement, Se qu'on 
fi ft ce (Ter tous troubles & tous empefehemens, Car tel 
est son Plaisir: Il n'en faut pas davantage pour mar- 
quer fon intention , Se pour faire entendre quelle eft fa volonté: 
C'eft le cas ou l'on peut diieque la maxime a lieu , Prmceps 
provtdendo dtjpenfat dés l'inftant que Sa Mijefté a marqué 
qu'il vouloit bien , que la Difpenfe acordée à Monfîeur le 
Comte de Marfan futreçeuë dans fon Royaume pour y eftre 
exécutée, elle eft réputée avoir dérogé à tou:es les Loix qui 
pouvoient en empêcher l'effet, cela eft fans conteftanon. 

Neufîéme moyen d'abus. 

C"^ E moyen confifteà dire,que Monfîeur le Comte de Mar- 
_j fin a contrevenu aux Ordonnances, qui deffendent le 
tranfport de l'or Se de l'argent hors du Royaume. 

Monfîeur le Comte de Marfan déclare , qu'il n'a jamais fait 
tranfporter de l'or Se de l'argent hors de France , Monfîeur de 
Cahots qui l'aceufe, doit prouver ce qu'il allègue. 

On void bien ce qu'il veut dire, il infînuc dans le Publicque 
Monfîeur le Comte de Marfan a payé à Rome la Componen- 
dej mais quand cela feroit , tous ceux qui font expédier à 
Rome des grâces, Se qui en payent aux Officiers les fraiz qui 

font 
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font ordinaires U accoûtum z , ne font pas pour cela accu 

fez de contrevenir aux Loix dei'Etar, c'eft une chofe même 
autori/ce. 

Ceux qui fçavenr de quelle manière fe font Jes Expédi- 
tions à Rome, n'ignorenr pas que ion n'y fait aucun tranf- 
port de l'or ny de l'argent de France^ ces femmes fe remet- 
tent par des Lettres de Change. 

Pour ce qui regarde les droits de Componendc, que M. 
deCahors condamne fi fort, ceux qui font informezde i'u- 
fage qui en efl fait, bien loin de les condamner, les approu- 
vent, & on va montrer que le Grand Confeil lesaautorifcz 
par fes Arrefb. 

Afin d'expliquer ce que c'eft. que la Componende à Rome, 
il faut fçayoir que ceux qui demandent des Difpenfcs à Ro- 
me, font tasez à faire de certaines aumofnes qui font réglées 
àl'Office des Componendcs. 

Le fonds de ces aumônes n'efl jamais applique â d'autres 
ufages qu'à la fubfifUnce des Millionnaires, que le Pape en- 
voyé aux endroits les plus reculez de la terre, ou bien à la 
Guerre contre les Infîdelles :J?<ir exemple, les fommescon- 
fiderabîes que le Pape a données depuis peu au Roy de Po- 
logne, pour fe mettre en campagneconrre lesTurcs, pro- 
cèdent du fonds qui provient de ces aumônes, qui fc tirent 
de la Componende. 

Tous les jours à la Chancellerie de France, ne ta*e-ton 
pas ceux qui obtiennent des Lettres de Re million à des au- 
mofnes, qui font aufll diftribuées aux Pauvres. 

Les Souverains qui voyent fouvent la neceffité ou ils fe 
trouvent d'acorder des grâces, & de relâcher lafeveritédes 
Loix, veulent qu'en même temps cette Indulgence qu'ils 
ont, p-iiffeleur donner occafion de faire d'autres œuvres de 
chaîné, qui compenfent en quelque manière le préjudice 
que la Loy publique reçoit par la Difpenfe qu'ils acordenr$ 
& on ne doit point corfiderer ces aumônes comme desexa- 
ctions, parce qu'il eft libre de ne pas demander grâce , & 
quiconque la reçoit, ne doit pas fe plaindre de ce qu'il con- 
tribue «ufoolagetnent delà mifere des autres. 
Bienloin donc que ceux qui ont payé la Côponende à Ro 
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rfie pour obtenir àes Difpenfes, foienr défavorables, qu'au 
contraire cela fait Tou qu'ils ont en même temps procure le 
bien & l'avantage de I'Eg'ife unirerfelle en fjifant une au- 
rnol'ne confiderabic, quis'empioye i des œuvres de pieté, à 
des Miffions étrangère*, à la defenfe des Princes Chrétiens 
& de la Religion. &: aux autres befoins les plus preflans de 
rEglife:Cctte aumône fait une ju (te com penfa non du préju- 
dice que l'Eglile (emb'e recevoir par le relâchement de fa 
fe vérité. Mais jamais eu F* a rue ces fortes d'aumônes n'ont 
cfté condamnées ny regardées comme des exactions, le 
Grand Confeiî les a approuvé plufi ur$ fois : Il y a un Ar- 
reft allez récent même pour la création d'une penfîon fur 
un Prieuré: Le Conlei! a permis de payer la Componende 
à Rome, pour en faciliter la création. 

M. Nicolas Bonaud, sécant plaint qu'une penfian de 
2000 I. (ouslareferve de laquelle il avoit refignè les droits 
qu'il avoit dans le Prieure de Coincy n'avoit point erté 
créée; Pour faire céder fa plainte, le Confcil ayant trouvé 
à propos d'ordonner que cette pc<>fion f croit créée, Bonaud 
n'ayant point voulu fournir lq> Actes neceflairea pour faci- 
liter la création de la penfion, & les Officiers de Cour de 
Rome n'ayant point voulu par cette raifou la créer, qu'en 
payant les droits de Componende; le Grand Cooieil, (ur 
ies Conclurions de M le Procureur Gepe al, permit à Mef- 
flre François de Bochard de Champigny Prieur de Coincy 
de paver les droit* delà Componende, dont il (eroit rem- 
bourlé par préférence a tous créanciers dudit Bonaud (ur 
les ancrages de ladite penfion. 

En confequence la Componende payée a eflé aloiiée 
gudit fieur B »< hard, & par Arreft contradictoire du grand 
Confcil, au Rapport de Mon fieur de Phihppeaux, il a efte 
ordonne qu'il en leroit rembourfé par privilège & par pré- 
férence à tous les autres créanciers dudit B maud . Il efi: 
donc clair & évident, que les droits de la Componende font 
autorifez, il n'y a que l'excès qui en pourroit eftre vicieux, 

■En effet ne fçait on pas que tous ceux qui obtiennent des 
Pifpenfes pour le marier, nonobftant lesdegrez de patenté 
payent la Componende$ cela eft noioite & public. Y a.I il 
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pour cela aucun de Meflïcurs les Procureurs Généraux qui 

condamne cet ufage, & la rmmcre d'obtenir ces Difpenics. 
Le Pape qui eft obligé Je pourvoir à toutes les neceflitez 
delà Chrediemc, doic avoir un fonds pour Tes aumônes, 
qu'il ne peur pas tirer plus juftement que de ceux en faveur 
de qui il fe relâche de la feverité des Règles : Les Annates 
qui ont autorifées par le Concordat font employées ppur 
Ja Chambre Apoftolique, dont le fonds eft deftinéau paye- 
ment des Penfi ms qui (e donnent aux Cardinaux qui n'onc 
pas dequoy foûtenir l'éclat de leur Dignité} Ceux qui ont 
veu les taxes des Bulles, Icavent, que les autres frais font em- 
ployez à la fubfiftance des Officiers du Pape 5c de J'F.ftat 
Eccle fia (tique : I! faut bien de neceflîtéque le Pape, qui eft 
le Chef del'Eghfe, en tire de* fecours pour foîiteoir l'Etat 
Ecclf fiiftique, il n'a prefque point d'autres revenus que 
ceux la'i Et ainfi comme ces forces de droits /ont aurorifez, 
qu'on fçuc me'me qu'ils font fixez, on ne peut pas dire que 
ce fbient des exacbons faites fur les Sujets du Roy. 

Les anciennes 0< 'ionnances qui ont efté faites durant 
le temps des S hifmes, n'ont aucune application au temps 
preient, nonnbftanc les difïuu'cez qui font produites par de 
certaines conjonctures, la Pieté du Roy ne laide pas de faire 
qu'il y a une parfaire correspondance entre Rome fie la 
F' ance, & les Sujets du Roy ont la liberté d'y avoir, recours 
pour y obtenir des grâces ôc des Dilpenfes. 

Dixième & dernier moyen d'abus. 

E dernier moyen d'abus a fervv de prétexte à l'inter- 
^.venrionde Meflïcurs les Agens Généraux, il faut l'exa- 
miner dans toute fon étendue. 

Monfîeur de Cahors prétend , que la claufe dérogatoire 
infeiée dans le Bref de dispenfe de Monfîeur le Comte de* 
Marfan eft nouvelle Se extraordinane , qoclle a ciU mife 
par les O liciers de la Cour de Rome , à aeff in d'élever la 
puiflance du Pape au deflus des Conçues célébrés , & à 
célébrer. 

Monfîeur le Comte de Marfan juftifis , que la claule in- 
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feréedans fon Bref n'eft ny nouvelle, ny extraordinaire, 
qu'elle meft point vicieufe, & qu'elle ne pouroit point danl 
ner aucune atteinte à la Dispense, qui fuDfifteroit indépen- 
damment de cette claufe dérogatoire. Monfieur de Ca- 
hnrs, qui croyoit avoir fait une grande découverte, par 
l'obfervation de cette claufe dérogatoire , avoir, avancé 
dans un premier mémoire, que quelques perquificions 
qu'i! e.vt faites, il n'a voit point trouvé de femblab le claufe 
dans aucun Bref de Cour de Rome,& qu'ainfi c\fts>itune 
nouveauté , à laquelle il falloit s'oppofer. 

On luy fit voir à i'audience, que fa recherche n'avoit pas 
eflé exacte, parce qu'on luy en raporra une très-grande 
quantité , où cette même claufe fe trouve mot à mot infé- 
rée, llcroid, que cela nefertderien , il a trouvé fon idée 
fi belle , qu'il la fuit , il ne veut point avouer qu'il y ait des 
exemples de cette claufe, qui n'a jamais paru vicieufe,ny 
abufîve dans toutes les Cours du Royaume. 

Il faut donc les propofer, puifque iVlonfieur de Cahots 
n'en veut pas parler. 

On a produit la Bulle d'Ere&ion de l'Archevefché de 
Paris , vérifiée au Parlement de Paris , en l'année 1623. dans 
laquelle la même claufe fe trouve inférée mot à mot. Ce 
qui efï remarquable , efl que cette Bulle fut exami- 
née avec la dernière feverité } le Pape ayant mis ia claufe 
mompropriù, dans fa Bulle, le Parlement de Paris y aporta 
une modification , qui fut que la Bulle feroit enregistrée 
fans approuver la claufe motnpopib , qui s'y trouvoit in- 
férée , d'où il fuit que le Parlement de Paris ne jugea pas , 
qu'il y eut rien à redite dans toutes les autres claufés, & 
par confequent, il approuva la même claufe dérogatoire, 
que Monfieur de Cahors prétend abufive. Cette Bulle eflt 
raportée toute entière avec l'Arreft d'enregiftrement du 
Parlement de Paris de 1613. Voilà un exemple bien auten- 
rique dans une affaire importante. Cet exemple efl; tiré des 
Regiftres du Parlement de Paris. 

On en raporte un autre,qui n'eîî pas moins fingulier , il 
cft tiré des Regiflres du Grand Confeil. La Bulle du Pape 
Vtbain VIII, confirmative de celle de Grégoire XV. qui 

contient 
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contient la fecularifation , & remporalifation des Abbaies 

du Bourgdieu , defaint Gildas, & du Prieur de Deols, a- 
vecclauie d'union de tous les domaines , qui en depen- 
doient au Duché de Chaftaeuroux,comient la mêmeclau- 
fe. On a remarqué que le Grand Confeil fie des remon- 
trances & verbalement, & par écrit fur toutes les claufes 
deces Bulles , qui luy avoienrparu vicieufes, & que jamais 
il ne s'avifa de Critiquer cette claufe dérogatoire , inférée 
dans la Bulle du Pape Vrbain VIII. & que cette Bulle a 
efte enfuite enregiftrée au Grand Confeil fur les conclu- 
ions de Monficur le Procureur General , pour eflre exé- 
cutée félon Ta forme & teneur , fans qu'il y eut eu aucu- 
ne modification ou reflri&ion apofée fur cette claufe > ce 
que le Grand Confeil n'auroit pas manqué de faire , s'il 
l'avoit reconnu vicieufe. L'Arreft eft de i6ij. & produit 
avec la Bulle. 

On a raporté encore la Bulle contenant lalegation d'A- 
v/gnon du Cardinal Rofpigliofi , qui contient la même 
claufe mot à mot. Cette Bulle efr un Titre Public, il y a 
eu des Lettres Patentes, qui ont efté enregiftrées avec ia 
Bulle aux Parlements de Dauphiné, £c de Provence, & 
il n'y a eu aucune modification fur cette claufe. 

On a enfin raporté d'autres Brefs de Cour de Rome, où 
la même claufe fe rencontre , & on a montré qu'elle efroic 
tellement de ftile, que Pyrrhus Corradus dans le Traitté 
qu'il a fait des Dispenfes Apoftoliques, l'a inférée comme 
une cîaufe de flile dans la formuled'une Dispenfe d'Aage. 
Après cela, Monfieur de Cahorsdevoit-il furprendre Mef- 
ficurs les Agens Généraux du Clergé, en leur faifantenren. 
dre que cette claufe extraordinaire a voit cflé mife., pour 
faire un Acle contraire aux fages délibérations du Cierge, 
touchant la puiflance Ecclefiaflique. 

On void qu'il n'y a point eu de deffein de la part des Offi- 
ciers de la Cour de Rome, puifquec'eft une claufe de fti» 
le, qui s'eft mife déjà dans pluficurs Bulles recettes , & 
exécutées dans le Royaume depuis long- temps , & ainfi il 
n'y a pas lieu de fe recrier fur la nouveauté , en effet fup- 

posé même, que cette claufe fat extraordinaire, ce qui 

Y 
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n'efi: pas , puifqu'on en rapporte des exemples autentî- 

ques , il eft confiant , qu'on ne pouroit pas même en acu- 
fer les Officiers de Cour de Rome, d'autant qu'il n'y au. 
roit rien de leur fait j la raifoneft, que la claufe fe trouve 
dans la fupplique, qui a eftê dreiïee par le Solliciteur en 
Cour de Rome , correfpondant du Banquier de France , 
cela fe juftifie par le fumptum de cette fupplique, qui eft 
produit & attaché Tous le contrefeeî des Lettres Patentes. 
Mais cette claufe ne produit point du tout l'effet que Mon- 
iteur de Gahors veut luy donner, il n'y a qu'àen concevoir 
le fens naturel pour eftre perfuadé, que le Pape ne s'attri- 
bue point par là aucuue Supériorité fur les Conciles. Le 
fens naturel de cette claufe dérogatoire, <îft que le Pape 
déroge à toutes les conftitunons , qui peuvent avoir déjà 
efté faites même dans les Conciles Généraux , Synodaux, 
ou Provinciaux , & à toutes autres , qui pouroient eftre fai- 
res cy.aprësjfpecialement ou généralement. 

Le pouvoir de déroger aux Conciles , n'eft point contefte 
au Pape , puifjue toutes les dispenfes contiennent cette 
dérogation. Elle fetrouve inférée danstousles Induits ac. 
cordés au Roy , pour nommer aux Bénéfices des trois Evê- 
chés de Mets , Toul & Verdun, aux Bénéfices de RouflïL 
îon 3 de Flandres, d'Artois , & autres. Tous ces Induits 
ont efté enregiftrés au Confeil. Cette dérogation fc trou. 
vedansles Brefs de Monfieur le Duc de Ioyeufe , de Mon- 
fleurie Duc de VerneiiiJ , & dans tous les autres de cette 
qualité, & on s'étonne après cela , que Monfieur de Ca- 
hors avance, comme il fait dans fon mémoire, que ces 
fortes de dérogations , aux Conciles ne font pas de ftile. 
On avance hardiment, qu'il n'y a pas une feule dispenfe , 
où elle ne fe rencontre. La raifon en eft bien évidente, ces 
tl^penfes fonr contraires à la.Police de l'Egiife , établie par 
les constitutions des Conciles, & ainfi il faut bien de ne- 
crfïjré pour les faire valoir, qu'il y ait une dérogation. C'efl 
ainfî que^ Monfieur de Cahors en ufe. Il fait toujours des 
Propofitions vagues 6c générales, qu'il ne fçauroïc prou- 
ver. 

Le pouvoir n'a jamais efté conteOé au Pape, pour 
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déroger aux Conciles , ne fait aucune confequence pour 

fa Supériorité ao deflus des Conciles. Il faut bien de ne- 
ceffiré reconnnoiftre dans l'Eglife , une Puiffance Souve- 
raine, qui puiffe dispenfer de la rigueur des Loix. Cette 
Puj/Tance ne peut appartenir qu'au Pape , qui eft le Chef 
de J'Eglife, c'efl: la déclaration , qu'en a faite le fçavanc 
Hincmare Archevefque de Reims. 

Facultatem temperandorum ,Jîve mutandomm Qanonam , ZV. 
tejlati Summi Pontifias adjacere non dubitamuK 

Voila quels font les anciens fentiments des Prélats de 
France , Monfieur de Cahors pour donner plus d'éclat à 
uneconteftation, qui blefle la foûmiffion qu'il doit au faint 
Siège, ne devoit point y méfier dés queftions tout à fait 
étrangères , & qui n'ont nulle application à la dispenfe, 
donc il s'agit. 

Il eft facile de montrer,qu'en effet le pouvoir de déroger 
à une Loy n'établit pas une Supetiorité abfoluc , fur ceux 
qui peuvent en eftre les Auteurs. 

La dérogation particulière ne détruit pas la Loy, on a désja 
cité l'autorité du Pape Innocent III. fur cette matière, la Loy 
ne laifTe pas toujours en gênerai, de conferver toute fa force ôc 
toute fon autorité:S 5 il eftoit queftion d'abolir ou de détruire cet- 
te Loy pour toujours , on pouroit peur-eftre dire que cette de- 
ftru&ion ne pouroit eftre, que l'effet de la fuperiorité de celuy 
qui entreprendroit de le faire : Mais une Difpenfe qui ne fuf- 
pend que la rigueur de la Loy pour un temps , ne détruit pas Ja 
Loy générale , & ainfi la dérogation qui s'y fait , par celuy en 
qui les Conciles mêmes reconnoiffent toute l'autorité , pour 
gouverner , ne peut eftre conteftée. 

Il faut pouffer encore plus lom, &t faire voir que quand il fe- 
rait vray , ainfi que le pretewHklonfieur de Cahors , que le 
Pape , pour faire valoir une difpenfe particulière , qui eft une 
grâce perfonelle , auroit dérogé à toutes les Conffitutions faites 
ou à faire dans les Conciles Généraux célèbres, 8t à célébrer, il 
n'y auroit rien à critiquer fur cette claufe ; au contraire on fbû- 
tient qu'il eft de l'intereft de la France, qu'il eft conforme à 
fcs moeurs &: à (es ufages , de fuppleer même cette dérogation, 
quand elle ne s'y trouveroit point exprimée 3 afin que la grâce 
ait toute fon étendue. 
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C'eft un principe fondé fur les Libertés mêmes de l'Eglife 
Gallicane, que toutes les grâces faites par le Pape aux François 
font irrévocables dés le moment qu'elles ont eflé acceptées dans 
une Cour Souveraine , en vertu des Lettres Patentes du Roy. 

La raifoneft bien claire, fi le Roy &c uncdefesCoursaor- 
donné,comme dans Pefpccc qui ie prefente,qu'un Bref fera exé- 
cuté ; Alors le Pape ne peut plus y déroger, &C toutes les difpo- 
fitions générales ou fpeciales qui pouroient eftrc faites, à cet ef- 
gard mêmes dans des Conciles Généraux, Provinciaux ou Si- 
nodaux, ne pouroient point anéantir l'effet de la grâce , dont les 
luges du Roy ont ordonné l'exécution dans le Royaume ; ce 
feroit un abus &: une entrepnfe qui fe feroit alors fur la Iu- 
nfdiction Royale. 

C'eft fur ce principe , qu'encore bien que par le Concile de 
Trente, en la SefTion 24. de Refoim. chap. 15). toutes les grâ- 
ces expectatives ayent eflé révoquées, & nommément les In- 
duits accordés aux Parlements, Scnatibu* , neantmoins on n'a 
point voulu recevoir en France la difpofition du Concile à cet 
égard ; parce que c'eft un principe qui a fon fondement dans les 
Libertés de l'Eglife Gallicane, que l'Eglife même aflemblée 
dans un Concile Ecumenique , ne peut révoquer les grâces 
acordées par le Pape, lors qu'elles ont efté une fois reçeués 
dans le Royaume : Le Concile peut bien les deffendre à l'ave- 
nir; mais fa difpofition ne peut jamais avoir d'effet rétroactif. 

De ce principe ilfuit,que la claufe par laquelle le Pape déclare, 
que pour garentir la joùiflance de la grâce qu'il a faite, il déroge 
à toutes les conftitutions faites ou à faire , eft jufte, puis qu'el- 
le produit un effet conforme à nos libertés, fuivant lefqueîles il 
eft certain que ces fortes de grâces font irrévocables, lors que le 
Roy & fes Cours en ont ordon g i l'exécution. 

Mais enfin,il y a unedernierCT?nexion à faire ,fçavoir que ces 
fortes de claufes qui ne font point dans le difpofitif de la grâce, 
pouroient eftrc retranchées fans donner atteinte à la difpenfe: 
Ce font de ces claufes que les Canoniftcs difent qui peuvent 
eftrc regardées comme non écrites, qtttc vttiantur Çy non vi- 
tiant. 

C'eft ce qui a efte nés-bien remarque par Monficui Guimier 
fin la l'r.ijynanquc Sanction, in verbo refavationcs §, Huila 

T 
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Le Pape avoir pourveu à un Bénéfice, prétendant qu'il 
eftoit refervé à fa disppfiricm, nonobfhnt que toutes les rc- 
ierves fuflent abrogées parie Concile de Bafle: M. Goimier 
décide que la provifion doit fubfifter nonobftant la relerve, 
Débet ienere Provifeo nonofiante claufulà tefervationfc : ex Rc- 
gulà communi (î non valet quod ago vt ago , valeat vt valtre 
fotejî. La raiion qu'il en rend dans la fuite eft, qu'on doit 
prendre toute forte d'expediens pour fe porter à faire fubfi- 
fter l'Aâe, plûtôtque de le détruire.- Fiendaefi Interpretatiit 
vi aîltupotim valeat quhnpcreat : li ajoute qu'il ne faut s'ar- 
refterqu'au principe de la puilîance, & voir û le Pape a pu. 
faire ce qu'il a fait principalement; car s'il l'a pu, il eft pré- 
fumé l'avoir voulu faire de la manière la plus efficace qu'il 
le pouvoit, Confiât autem quod Papapotuit & voluitprovidere, 
& ainfi i! ne faut point s'arrêter à toutes les autres claufes, 
elles n'ajoutent rien à la grâce quia efté faite. 

C'e/l ce qui s'efl obfervé de tout temps. On void que le 
Parlement de Paris en a ufé de la mefme manière, en ordon- 
nant l'enregifbement des Bulles d'Eredion de l'Archevef. 
ché de Paris, il retrancha laclaufedu Motuproprio , mais au 
furplus 3 il ne crût pas que cela pût donner la moindre attes- 
te à la grâce principale contenue dans la Bulle, qu'il con- 
firma dans toutes les autresclaufes. 

On croid par ce qui a efté cy^deffus obfervé avoir fuffi- 
famment répondu à tous les prétendus moyens d'abus pro- 
pofez de la part de M. de Cahors : Comme il tâche de tout 
embrouiller, l'intereft de M. le Comte de Marfan eft de 
tout éclaircir : Il auroit pu le difpenfer d'entrer dans l'e- 
xamen de cesmoyens, parce qu'ila des fiosdenon-recevoir 
invincibles, qui refultent de l'état auquel les chofes fe trou 
venta prefenr. * 

Les Fins de non- recevoir ont efte déjà propofez dans le 
premier Fa&um, ils ont efté encore expliquez dans les écri- 
tures:Le Confeil a refervé à y faire droit, puis qu'ilaapoin- 
té,fans préjudice des fins de non-recevoir ; on peut dire qu'el- 
les fontinfurmontables, puis que leschofes ne font plus en- 
îieres. M.leComte deMarfan s'efl conduit dansles voyes de 
laluftice,ilnes*eftmarié qu'après que le Roy, le Pape, & 
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Mrs du Grand Confeil luy ont permis de fe marier fansen- 
courir la perrc & U déchéance de la Penfion, qui luy avoie 
eîté refervée fur l'Evefchc de Cahors, il n'a rien fait que ce 
qui luy a eftc permis, 5c cette foûmifUon parfaite qu'il a eue 
pour toutes les Puifïances, mérite pliitôt l'approbation pu- 
blique que la cenfure^c'cftce quieft remarque dan;. Caflîo- 
dore litre 7. chap. 46. l'Empereur avoit accorde une dik 
penfe de mariage entre un Coufin germain, & une Coufi- 
ne germaine , quelqu'un voulut contefter leur état, fous 
prétexte de quelques défauts de formalitez, l'Empereur dé- 
clara qu'il ne vouloir pas qu'il fuft libre deconteiler ce Ma. 
riage, parce qu'il avoit eu le pouvoir d'accorder la difpenfe } 
& il finit fa Lettre par ces mots, qui peuvent avoir unejufte 
application â l'efpecc de la caufe, Quiâquiâ anobis fien pra- 
cipitut , necejje efl , ut non culpis fed laudi appltcetur. 

C'eft une neceffitc d'obéir, à ce qui fe trouve ordonné 
par la Puifîance Souveraine. Monfieurle Comte de Mar- 
îan fait voir par des railonsfolides & invincibles, que le 
Pape a eu le pouvoir de luy accorder la dispense. Le Roy 
a bien voulu l'accepter dans fon Royaume, en acordant (es 
Lettres Patentes, qui portent qu'il veut, que Monfîeor le 
Comte de Marfan joiïille fit ufe pleinement , & pafible- 
ment de fa dispeofe , il ordonne que le Grand Conleil face 
ceffer tous troubles, 6c tous empêchements Le Grand Con- 
feil a procédé à l Eoregiftremenr de ce Bref 11 a ordonné, 
queMonfleur le Comte deJVUrfan joiiiroit du contenu en 
ice'uy, &. qu'il feroit exécuté félon fa forme & teneur. 

Toutes les PuifTances fe trouvent d'accord , elles (e font 
réunies, pourainfî dire, pour l'aff-ermiflementde la grâce, 
leSacerdoce & l'Empire, l'Autorité Apofto!ique& Royale, 
L* puifTance, & la feience de Meflieurs du Grand Confeil, 
affurent le Public , qu'il n'y a rien dans ce Bref , de tout ce 
queMonfieur de Cahors imagine.Sa critique paaiculierene 
doit pas allurement prévaloir fur le jugement , & lur la de* 
cifîon d'une Cour Souveraine. 

C'eft en vain , que Monfïeur de Cahors allegueles con- 
fequences, on y a déjà répondu. Il y a bien d'autres expe» 
dieots, pour les prévenir , que de faire perdre à un Pnnce 
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un droit aquis , par l'autorité publique. Mille mconve- 
nients ne peuvent jamais porter les luges , à priver quel- 
qu'un de ce qui luy appartient. 

C'eft encore fort inutilement, qu'on veut exciter la feve- 
rité des luges , pour faire rerra&er une grâce , qui eft irré- 
vocable, on peut dire, qu'il n'y a point de gens, dont i'efpric 
foie plus fedmeux , ny moins fuj-*t , que ceux qui font ca- 
pables de prendre des parus outrés-, î'scacheoi fou vent leur 
révolte fous des prétextes apparents de Reforme, c'eft ainfi 
que le** herefiarques ont répandu leur venin L Efprit de 
foûmiflion gatentit de touscesexcé>.ll faut eftre perfoadé, 
que les pui'flances qui nous gouvernent , ont toujours des 
motifs juftes & légitimes , qui excitent leur action. 

Il ne faut jamais blâmer la conduite des Princes, dans 
leschofes qu'ils ont droit de faire. Et il ne faur pas s'expo- 
fer par un faux zèle, à blefler leurs véritables interefts, 
& leurs droits, afin qu'on ne puiffe pas fe fervir des exem- 
ples de contradiction , comme d'autant de Préjugés, pour 
contefter l'exercice de leurs puiflances , & empêcher le 
Cours des grâces , qu'ils peuvent faire. 

Il n'eft pas permis à leur fujet, de leur preferire des bor- 
nes , il faut eftre perfuade, que s'ils s'apercevoient tant foie 
peu , que l'exercice trop étendu de leur pwflaDce , fut pré- 
judiciable, au bien gênerai de l'Eut^lsfçaufoient très bien 
eux-mefmes , fe contenir. 

S'il y a jamais eu occai1on,dans laquelle on doive exécu- 
ter une difpenfe , c'eft celle qui fe prefenre. 

Le Pape qui en eft l'auteur , eft un jufte Dispenfateur 
des Trefors de l'Eglife. Tout le monde aamire en Iny , une fer- 
me refolmion de ne rien relafcber delà Pratique de C ancienne!) if- 
cipline , cette follicitude perpétuelle de toutes les Egides 
du monde , ce dclîcin formé de ne rien accorder aux inte- 
rdis de la chair ,& dufang. 

Le Roy qui a confirmé cette dispenfe , eft le Prince le 

plus zeie , qui ait jamais efté, pour maintenir la Difci- 

- pline , Il ajoute aux qualités auguftes de les Predeceflcurs, 

de Roy Très chreftien, &le Protecteur des Canons , celle 

de Reftaurateur de la véritable Religion. 



Le Grand Confeil.qui a enregiftré cette Dùpenfe, 
quia ordonné qu'elle ferait exécutée, eft une compagnie 
qui s'ef!: toujours dîtliriguée par un attachement inviola- 
ble, à ne rien autorifer , qui Toit préjudiciable à la Difci- 
pline Générale. mais qu'il n'a jamais condamné les difpen- 
fes particulières.' 

Celuy qui profite de cette grâce, il qui la reçoit , eft un 
Princede la Maifon de Loraine , Maifon toujours privilé- 
giée à Rorae s & en France. Les Regiftres du Grand Con. 
ièil font remplis des grâces, qui luy ont elle acordées, fî la 
modération de Monfieurle Comte de Marfan empe-.be, 
qu'on ne faiîe des refiexios particulières fur fon mérite per. 
fonel , du moins, que tous ces grands Héros, dont il def- 
cend , le Sang Illuftrede tant de grands hommes, & celui 
du GrandComte d'Harcour, excitent delà recômandarion 
en Ta faveur; Ne femblet'il pas , qu'on void une foule de 
Cardinaux , de Prélats, de Princes Illuftresde la Maifon 
de Loraioe , s'interefler pour demander , qu'on ne désho- 
nore pas leurs cendres en faiiant une diftinctien fi desa- 
vanrageuie entre un Prince de leur Sang, & des particu- 
liers mêmes, qui ont joui paifîblemenc d'une grâce fem- 
blable à celle qui eft conteftée. 

Celuy qui s'oppofe à l'exécution de cette grâce, eft une 
perfonnepeu favorable, qui aceufe [es bien-faiâeurs , & 
Ces Supérieurs légitimes d'avoir excédé les bornes de leur 
puifTance. C'eft un Prélat , à qui il refte 30000. livres de 
rente, des feuls revenus de fon Evêché , qui a d'ailleurs 
d'autres revenus en Bénéfices , 8c de fon Patrimoine. 

Il n'y a point de préjugés d'aucune Cour du Royaume , 
ny delà Cour de Rome, qui déclarent ces fortes de Dis- 
penfes abufives. Monfieur le Comte de Marfan rapporte 
des Préjugés à Rome, & en France en fa faveur. Les exem* 
pies font encore pour luy. Après cela,fera t'on pour luy des 
nouvelles Règles, dans une affaire, où il s'eft toujours 
conduit par les lumières de la Iuftice. Ces lumières reffem- 
bleront. elles à ces vapeurs brillantes, qui font des exhalai, 
fons de la terre , qui n'éclairent les voyageurs , que pour 
les faire tomber dans le précipice. 



On ne ciroid pas auili que les Aifëfts d'une Oompaginc, ùrs 
toutes les dédiions font (lires, Toicnt regardez comme des piè- 
ges qui n'ayent fetvy qu'à engager celuy qui les a fuivy , à fe 
mettre dans un eftat de perdre le droit , qu'il a crû conferver far 
l'autorité de la Iuftice. 

L'Intervention de Meilleurs les A gens n'eft ny jufte, ny rc- 
cevable : On a montré qu'elle eft mêmes contraire aux Regle- 
mens Généraux du Clergé , qui leur défendent d'intervenir, 
s'ils n'en onc efté chargez par le Procès Verbal de l'Alfcmblcc de 
Meilleurs les Prélats. 

Mais quand ils pourraient eftre confiderez comme parties, leur 
intervention fufcitée par Moniteur de Cahors, ne peut ajouter 
aucune force à fes moyens : La queftion eft toujours la même. Il 
s'agit de fçavoir, il on peut contefter la validité d'un Bref du 
Pape, enregiftré dans une Cour Souveraine, gui a ordonné, qu'il 
Jetoit exécute en confeq-.ew e des Lentes Patentes du Roy, On a 
fait voir, qu'il n'y a point d'exemple qu'une grâce de cette quali- 
té acceptée dans le Royaume, &c foûtenué" par le concours des 
deux Puiifances ait efté rct a&ée. 

La capacité dcM.lcComte deMarfan eft toujours la même, foie 
qu'elle foit conteilée pai M. de Cahots feu], /bit que Meilleurs 
les Agents fe joignent à cette conteftation. M. deMarfan a efté 
jugé capable de ; ouïr de fa penfion fur l'Evefché de Cahors, en- 
core qu'il vint à Contracter Mariage, même avec une veufve. 
Cette capacité a pour fondement l'autorité du Pape, qui a eu le 
pouvoir de l'établir, elle eft foûtenuë de la volonté du Roy, qui 
a bien voulu la confirmer & l'autorifer dans ion Royaume. 

Enfin elle eft jugée conrradi&oirementavec M. le Procureur 
General, qui eft le feul & le véritable contradicteur dans ces 
fortes de matières. 

Mais quand les chofes feraient encore entières , Meilleurs 
les Agens du Clergé; Qui veulent mefurer l'étendue de 
Ja PuiiTance du Pape, ne difent rien, Que ce que M. de Cahors 
allcgue-.Ils ont fi peu pris de part dans cette affaire,qu'ils ont choifi 
îe même Procureur, & le même Avocat , ils fe font contentez 
d'employer tout ce qui a efté dit par M. de Cahors. 

Ils ont allégué iculement pour motif de leur intervention, 
QiTil y avok eu d'anciennes Remonftrances faites par le Clergé 



SH^WWBraictndù des P enïions en faveur des Laï 
ques: On a montre, que laPenfion de M. le Comte de M ar" 
fan n'étok point Laïcalle, elle eft toujours Clericalle : Ec d'ail- 
leurs lors que le RoyHenry IV. accorda à plusieurs Laïques des 
Peniions fur des Bénéfices, le Clergé s'y eftant oppofé,comtne 
à une chofe nouvelle & extraordinaire. Quel fut l'effet de fes Re- 
montrances? Les Peniions ne furent pas aifurément retra&éesny 
calTées : C'eft ce que Meilleurs les Agens ne fçauroient faire voir: 
Et s'ils veulent fe donner la peine d examiner les Procès Verbaux 
du Clergé, ils trouveront, Que tout le Caccës de leurs Remon- 
trances fut, Que le Roy leur déclara, qu'il y feroit reflexion pour 
l'avenir j mais on ne toucha point à ce qui eftoit fait. 

Cette conduite fert à faire connoître, Que même dans des 
occallons où ilfembloit que Meilleurs du Clergé ayoientplusde 
fuj et de fe plaindre, ils ont crû qu'ils n'avoient,que la voye des 
Remonftrances, ils ne s'aviferent pas alors de former des contes- 
tations en Iuftice; parce quetoutes ces démarches eftoient réglées 
dans l'AfTembléede Meilleurs les Prélats, Qui fçavent qu'il n'elt 
pas permis de contefter les Actes émanez de la PuilTance Souve- 
raine, Se qu'il n'y a point d'autre parti à prendre que d'y avoir 
recours avec une foûmiiïïon parfaite, fans qu'il y ait feulement 
la moindre contradiction apparente. 

L'autre motif de l'Intervention de Meilleurs les Agents, eft 
qu'ils ont crû, que dans le Bref de Diipenfe accordée à Mon- 
iieur de Marfan , il y avoir une claufe qui donne atteinte à la 
Déclaration du Roy, qui confirme les fentimens du Clergé fur la 
puhTance Ecclellaftique: On a fait voir, Que la claufe edttts & 
edendis, ne pouvoit jamais rien établir de préjudiciable à cette 
Déclaration. 

Après cela, 11 Meilleurs les Agents ne demeurent joints dans 
h caufe avec M. de Cahors, Que pour mefurer l'étendue de la 
PuilTance du Pape, qui eft le Chef de l'Eglife; QiVils fe fouvien- 
nent qu'il eft marqué dans l'Ecriture Sainte, que l'Ange qui 
receut les Ordres de Dieu même pour melurer la Sainte Hicru- 
iâlem, qui nous reprefente l'Eglife, n'exécuta fes Ordres qu'en 
tremblant; & qu'il a voit en main une Canne d'Or, qui marquoit 
en même temps, & la pureté de fon miniftere, 3 & celle de fes In- 
tentions. 
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S i Meilleurs les Agents entreprennent avec les mêmes difpofî- 

tions de mefurer la PuifTance du Pape; &c qu'ils veulent la ref- 
traindre dans les bornes étroites déterminées par les anciens Ca- 
nons: 11 eft jufte que la Loy foit égale; & que Meilleurs les Pré- 
lats, & qu'eux-mefmes renoncent aux Diipenfes,qu'ils ont obte- 
nues du Pape, qui rendent dans leur Perfonne plusieurs Bénéfices 
compatibles. 

Il n'y a rien de plus oppofé à la pureté des anciens Canons, 
que la pluralité des Bénéfices, le prétexte qui fert d'exeufe ne 
peuteftre légitime. On croid qu'il eft permis d'accumuler les 
revenus deplufïeurs Bénéfices, pour foûtenir, avec plus de com- 
modité la Dignité de Ion Etat, & les anciens Conciles décident, 
Slue la Evèques ne doivent s'attirer de la recommandation dam 
l'Eglife, que par leur mérite perfonnel-y Epifcopu* vilem fuppellec, 
tilem, Menfamac Viïium Pauperem habeat ,' d* Dignitatu fuœ 
aufritatem fde & meritis quœrat.e. if.du^.Concilede Cbartaqe* 

Les prétextes font donc autant condamnez, que la pluralité 
même des Bénéfices : On a fait voir, que toutes les autres Dif- 
penfes n'a voient point d'autres caufes que l'utilité des Perfonncs 
Difpenfées. 

Que fi M s les Agents» veulent que le Pape n'ait pas le pou 
voir dediipenfer , qu'ils fafTent pour leClergé de France un Ade 
public de renonciation à fe pouvoir fervirdes Difpenfes. L'effort 
généreux qu'ils feront alors pour marquer leur dés-intcrelTement 
a maintenir l'ancienne difciphne,fera unexemple illuftrequc M. 
le Comte de Marfan ne fera jamais ledernierà fïiivrc. Il eft d'uu 
Nom & d'une NaiiTance à fuivreles grands exemples, lorfque 
principalement il s'agit de la pureté de la Religion. 

Mais tant que Meilleurs du Clergé ne condamneront pas pour 
eux mefmes les difpenfes , ils ne doivent pas contefter une 
grâce perionelle faite à un Prince. Le principe de la puiiîànce 
eft égal, fî on y fait une ferieufe reflexion , on reconnoiltra 
qu'il n'eft pas apurement de leur mtereft d'autoriier la con- 
tradiction qui fe forme à l'executiond'unc difpentc particulière. 
On eft periuadé que Meilleurs les Prélats qui donnent tous, 
les jours des preuves de l'attachement qu'ils ont pour maintenir 
les Règles de l'Eglife , ne demanderaient pas des difpenfes,au 
Pape ? s'ils ne reconnoiflbjent en luy le pouvoir de les accorder. 
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Toute PEglifc reconnoît que le Pape a l'autorité de dispenfer 
de ce qui efr de droit pofitifj & il n'y a point de Concile qui ait 
limité fa Puiffancedans un cas plutôt que dans l'autre. 
Meilleurs les Agents eiloient demeurez dans le ftlcncc durant un 
temps confiderablc , lorfquela caufe aeflé plaidée. Ils auraient 
peut cftre mieux fait de ne point paroiftre. 

Monficur le Comte de Mai fan , qui a pourgarend de l'exe- 
cution de fa difpenfc, Tautoritédu Confcil , efperc que tous les 
efforts de Monficur de Cahots, &c defes Troupes Auxiliaires de- 
meureront inutiles. 

Ce font ici les Troubles Se lesempeschemens que Sa Majefté 
a voulu que Meilleurs du Grand Confeil fiffenc cefïer ; on ne 
peut ny retrader , ny dégrader un bien-fait Apoftolique, Royal 
Se jufte, il faut qu'il ait fon exécution toute entière. Mon- 
ficur le Comte de Marfan ne biffera pas de recevoir comme 
une nouvelle grâce la confirmation qu'il en attend de la Iuflice 
du Confeil. Et comme il ne manquera jamais de fourmilion 
envers le Saint Siège , envers le Roy fon Maiftre&f on Bien- 
faiteur , il n'oubliera pas aufïi ce qu'il doit au Confeil , 
& il fembleque l'obligation d'une perpétuelle reconnoifTance fe 
renouvelcra dans tous les momens de fa vie , par le payement 
qu'il recevra des arrérages de fa Penfion, par fon autorité te par 
fa lufticc. 
DECET BENEFICIUM PRINCIPIS ESSE 

ANSURUM. 
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